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Préambule
Encadré et encouragé par la loi portant Engagement National pour l'Environnement (ENE), votée le 12 Juillet 2010, le 
Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) se fonde sur le principe selon lequel l'échelon intercommunal est le plus  
pertinent pour traiter des questions d'urbanisme et d'aménagement du territoire. 

Le PLU intercommunal  traduit  la  politique d'aménagement  de l'EPCI  compétent  et  fixe  en conséquence les règles 
générales  d’utilisation  du  sol  tout  en  respectant  les  principes  énoncés  aux  articles  L.110  et  L.121-1  du  Code de 
l'urbanisme (CU).  Dans une logique d'intégration des politiques publiques, il comprend également les orientations et  
programmations prévues par le Programme Local  de l'Habitat (PLH) et, lorsque l'EPCI est autorité organisatrice des 
transports urbains, le Plan de Déplacements Urbains (PDU).

Aussi,  au cours de cette procédure et en application des articles L.121-2 et  R.121-1 du CU, « le préfet  porte à la 
connaissance des communes ou de leurs groupements compétents les informations nécessaires à l'exercice de leurs 
compétences en matière d'urbanisme. Le préfet fournit notamment les études techniques dont dispose l’État en matière 
de prévention des risques et de protection de l'environnement, ainsi qu'en matière d'inventaire général du patrimoine 
culturel ».

Ces éléments sont regroupés au sein d'un document, le porter à connaissance.

La  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  assure,  pour  le  compte  du  Préfet,  la  collecte  de  ces 
informations auprès des services de l'État et des personnes publiques, conformément à l'article R.121-2 du code précité, 
ainsi que des collectivités territoriales, des établissements publics, gestionnaires de réseaux et de divers services, à titre 
d'information (annexe  A). Le porter à connaissance vise à clarifier le plus en amont possible les principales politiques 
publiques que la collectivité devra veiller à prendre en compte.

Le périmètre d'études du PLUi de la Communauté de Communes  Canche Ternoise  compte  4 251 habitants pour 
19 communes (source INSEE 2009).
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1. PREMIERE Partie: Nature et régime juridique du 
PAC

1.1.   Nature et objectifs du PAC  
Le porter à connaissance (PAC) est encadré par deux articles du code de l’urbanisme :

▪ Le PAC fournit des informations de nature juridique

Le PAC informe la collectivité locale des normes juridiques qu’elle devra prendre en compte. Il fixe le cadre de l’exercice 
par la collectivité de sa compétence en définissant les limites de son pouvoir d’appréciation.

Le PAC visera prioritairement l’information la plus exhaustive possible des contraintes juridiques dont la collectivité doit 
tenir compte dans l’élaboration de son projet, sous peine de le voir entacher d’erreur de droit ou d’erreur manifeste 
d’appréciation.

De plus, le préfet doit également veiller à informer la collectivité des contraintes juridiques pesant sur les territoires 
limitrophes, dès lors que celles-ci sont de nature à orienter les choix de la collectivité.

RAPPELS     :  

1) Les servitudes d’utilité publique ont un effet sur la constructibilité du sol. Elles ont un caractère d’ordre public. Leur liste est donnée par l’article  
R.126-1 du CU qui en distingue 4 grandes catégories :
- Les servitudes relatives à la conservation du patrimoine : patrimoine naturel (forêts, littoral maritime, eaux, réserves naturelles,  etc.) et  

patrimoine culturel (monuments historiques, monuments naturels et sites, patrimoine architectural et urbain), ainsi que le patrimoine sportif ;
- Les  servitudes  relatives  à  l’utilisation  de  certaines  ressources  et  équipements :  énergie  (électricité  et  gaz,  énergie  hydraulique,  

hydrocarbures, chaleur),  mines et carrières, canalisations (produits chimiques,  eaux et assainissement), communications (cours d’eau,  
navigation maritime, voies ferrées et aérotrains, réseau routier, circulation aérienne, etc.), télécommunications ;

- Les servitudes relatives à la défense nationale ;
- Les servitudes relatives à la salubrité (cimetières, établissements conchylicoles) et à la sécurité publiques (incendie et risques).

2) Le Projet d’intérêt général est défini aux articles R.121-3 et R.121-4 du CU:
- Article R.121-3 :

« Peut constituer un  projet d’intérêt général au sens de l’article L.121-9 du CU tout projet d’ouvrage, de travaux ou de protection présentant un  
caractère d’utilité publique et répondant aux conditions suivantes :

1° Être destiné à la réalisation d’une opération d’aménagement ou d’équipement, au fonctionnement d’un service public, à l’accueil et au  
logement des personnes défavorisées ou de ressources modestes, à la protection du patrimoine naturel ou culturel, à la prévention des risques, à la  
mise en valeur des ressources naturelles ou à l’aménagement agricole et rural.

2° Avoir fait l’objet :
a) Soit d’une délibération ou d’une décision d’une personne ayant la capacité d’exproprier, arrêtant le principe et les conditions de réalisation  

du projet, et de mise à disposition du public
b) Soit d’une inscription dans un des documents de planification prévus par les lois et règlements, approuvés par l’autorité compétente et  

ayant fait l’objet d’une publication.
Les projets relevant de l’initiative des communes ou de leurs groupements compétents pour élaborer un document d’urbanisme ou des communes  
membres de ces groupements ne peuvent être qualifiés de projets d’intérêt général pour l’application de l’article R.121-4 »

- Article R.121-4:
« Le projet mentionné à l’article R.121-3 du CU est qualifié de projet d’intérêt général par arrêté préfectoral en vue de la prise en compte dans un  
document d’urbanisme. Cet arrêté est notifié à la personne publique qui élabore le document d’urbanisme. Pour l’application de l’article L.123-14 du  
CU, le préfet précise les incidences du projet sur le document.
L’arrêté préfectoral devient caduc à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la notification prévue à l’alinéa précédent. Il peut être renouvelé. » 

▪ Le PAC fournit des informations diverses jugées utiles sur le territoire
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Article  L.121-2  du  code  de  l'urbanisme  (CU) :  «Le  préfet  porte  à  la  connaissance  des  communes  ou  de  leurs 
groupements les informations nécessaires à l’exercice de leurs compétences en matière d’urbanisme[…] Le préfet 
fournit notamment les études techniques dont dispose l’État en matière de prévention des risques et de protection de 
l’environnement ainsi qu'en matière d'inventaire général du patrimoine culturel.»

Article  R.121-1  du  CU:  «Lorsqu’il  reçoit  la  décision  d’une  commune,  d’un  établissement  public  de  coopération 
intercommunale ou d’un syndicat mixte d’élaborer ou de réviser un schéma de cohérence territoriale ou un plan local  
d’urbanisme, le préfet porte à la connaissance du maire ou du président de l’établissement public les dispositions 
particulières applicables au territoire concerné, notamment les directives territoriales d’aménagement, les dispositions 
relatives aux zones de montagne et au littoral figurant aux chapitres V et VI du titre IV du présent livre, les servitudes  
d’utilité publique, les projets d’intérêt général et les opérations d’intérêt national au sens des articles L.121-9 et L.121-9-
1, le plan régional de l'agriculture durable ainsi que le plan pluriannuel régional de développement forestier ».



Cela peut être des études, des données statistiques, des documents : 
1) l’état d’avancement de certaines procédures intéressant le champ de compétences d’un PLUi (SCOT, PDU, plan 

paysage, PPR, SDAGE et SAGE...) ou de projets de l’État…;
2) les  études  techniques  dont  l’État  dispose  en  matière  de  prévention  des  risques  et  de  protection  de 

l’environnement et en matière d'inventaire général du patrimoine culturel;
3) les  études,  données  et  documents  utiles  dont  l'État  dispose  en  matière  d’habitat,  de  déplacements,  de 

démographie, d’emplois, de gestion de l’eau;
4) les diagnostics territoriaux qu'il aurait établis;
5) les études réalisées dans le cadre d'un dossier de voirie d'agglomération;
6) en fonction de leur avancement, les informations relatives aux projets de l’État qui pourraient orienter les choix 

des collectivités, dont celles relatives aux projets inscrits dans les 8 schémas de services collectifs approuvés 
par le Premier Ministre le 18 avril 2002 (modifié par l'ordonnance du 8 juin 2005 qui annule le schéma de service  
de transport de voyageurs et de transport de marchandises) : schéma de services collectifs culturels, schéma de 
services collectifs  sanitaires,  schéma de services collectifs  de l'enseignement supérieur et  de la recherche, 
schéma de services collectifs de l'information et de la communication, schéma de services collectifs de l'énergie,  
schéma de services collectifs des espaces naturels et ruraux, schéma de services collectifs du sport.

▪ Le PAC fournit des informations de portée locale

Le PAC informe la collectivité des contraintes juridiques locales spécifiques à son territoire d’intervention.
Les informations pourront relever strictement de ce périmètre mais pourront également relever d’un espace plus large 
dès lors que la problématique envisagée est abordée à une autre échelle (échelle du pays, du canton, du département, 
de la région, du bassin versant, de l’entité paysagère, de l’espace écologique…).

1.2.   Régime juridique du PAC  
▪ Les effets du PAC

Le retard ou l’omission dans la transmission du PAC est sans effet juridique sur la procédure d’élaboration du document  
d’urbanisme.

Par ailleurs,  le PAC ne confère pas une force juridique supplémentaire aux éléments communiqués.  Il  convient de 
souligner que les éléments communiqués ont leur force juridique propre : leur mention (ou leur oubli) ne leur apporte pas 
un surcroît d’opposabilité (ni ne leur enlève).

Le PAC n’apporte pas une valeur juridique supplémentaire aux éléments cités, en revanche, l’oubli d’un élément pourra 
engager la responsabilité de l’État.  De même, cela pourrait avoir des conséquences au moment de l’avis de l’État ou 
dans l’appréciation de la possibilité ouverte au préfet de suspendre le caractère exécutoire d’un document d’urbanisme.

Enfin,  le  PAC précise  le  statut  et  la  portée  des  informations  transmises.  On prendra  soin  de  préciser  selon  que 
l’information fournie relève des catégories suivantes :

✗ Éléments juridiques à caractère certain
✗ Informations jugées utiles

On rappellera systématiquement la portée juridique des documents cités, dès lors que le PLUi sera dans un rapport de 
prise en compte ou de compatibilité.

▪ Des éléments obligatoires et des éléments facultatifs

Les  éléments  obligatoires  et  facultatifs  ne coïncident  pas  exactement  avec  la  division  entre  éléments  juridiques  à 
caractère certain et informations utiles.

Certaines  informations  utiles,  bien  que  dénuées  de  caractère  opposable  aux  tiers  doivent  être  systématiquement 
transmises  dans  le  PAC :  c’est  le  cas  des  études  relatives  à  la  prévention  des  risques  et  à  la  protection  de 
l’environnement ainsi qu'en matière d' inventaire général du patrimoine culturel et selon leur degré d’avancement, les  
informations relatives aux projets de l’État.

De  même,  certaines  dispositions  juridiques,  malgré  leur  caractère  opposable,  pourront  n’être  mentionnées que  de 
manière facultative ou n’être citées qu’à titre d’informations utiles. 

Ce qu’il faut fournir obligatoirement (R.121-1 du CU) :
✗ Les directives territoriales d’aménagement (DTA)
✗ Les dispositions relatives aux zones montagne et littoral des chapitres V et VI du titre IV du livre 1
✗ Les servitudes d’utilité publique
✗ Les projets d’intérêt général (PIG)
✗ Les opérations d’intérêt national
✗ Les  études  techniques  dont  l’État  dispose  en  matière  de  prévention  des  risques  et  de  protection  de 

l’environnement ainsi qu'en matière d'inventaire général du patrimoine culturel
✗ Le Plan Régional de l'Agriculture Durable (PRAD)
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✗ Le plan pluriannuel régional de développement forestier

Ce qu’il est souhaitable de fournir :
✗ Les données et études sur le territoire disponibles dans les services et propriétés de l'État
✗ Les informations relatives aux projets de l’État qui ne font pas l’objet d’un PIG ou d’une opération d’intérêt 

national mais sont de nature à orienter les choix de la collectivité

▪ La transmission du PAC

La transmission du PAC n’est pas enfermée dans un délai et peut intervenir à tout moment. Elle doit se faire le plus 
rapidement possible.
Au cours de l’élaboration du document, le préfet communique tout élément nouveau : c’est le PAC en continu.

▪ La mise à disposition du PAC

En vertu de l’article L 121-2 alinéa 4, « les porter à connaissance sont tenus à la disposition du public. En outre, tout ou 
partie de ces pièces peut être annexé  au dossier d’enquête publique. » Le PAC constitue donc un document public, 
communicable sur demande.
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En conclusion, l’État ne transmet que les informations dont il dispose déjà. Le PAC servira autant à la collectivité  
qu'aux services de l’État pour accomplir leurs missions spécifiques, à savoir :

✗ Être garant localement de la légalité : le PAC permet d’émettre un avis sur le projet, puis d’en contrôler la 
légalité ;

✗ Bâtir un point de vue sur le territoire, en dégager les enjeux pour l’État en vue de préparer l’association 
dont le contenu et les modalités ont été redéfinis par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains.

Dans le cadre de l'association, l'État doit :
✗ S'assurer du respect des principes des articles L.110 et L.121-1 du CU ;
✗ Veiller à la prise en compte des informations et obligations contenues dans le PAC ;
✗ Veiller à la prise en compte des projets des collectivités publiques autres que celle qui élabore le PLUi ;
✗ Exprimer le point de vue et les réflexions stratégiques de l'État sur les territoires ;
✗ Exprimer les objectifs résultant des politiques nationales.

Le PAC, document-collecteur  ne constitue en aucun cas l’association.  En revanche,  il  en constitue la source 
d’information.
Il est l'une des premières contributions des services de l'État à l'élaboration du PLUi.



 



2. DEUXIEME Partie: Cadre législatif et 
règlementaire

2.1.   Les objectifs fixés   aux articles L.110 et L.121-1   du CU  
Le PLU respecte les principes énoncés aux articles L.110 et L.121-1 du CU :

Article L.110 du CU : Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et  
futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses  
ressources,  de gérer  le  sol  de façon économe,  de réduire  les émissions  de gaz à  effet  de serre,  de réduire  les  
consommations d'énergie,  d'économiser les ressources fossiles,  d'assurer la protection des milieux naturels et des 
paysages, la préservation de la biodiversité […], ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre  
entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les  
collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions 
d'utilisation de l'espace. Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique.

2.2.   Les lois intéressant le champ de compétence du PLUi  
• la loi n° 87-565 du 22 juillet 1957, relative à l'organisation de la sécurité civile ;
• la loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963, relative au domaine public maritime (DPM) ;
• la loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, portant réforme de l'urbanisme instituant une servitude de passage sur le 

littoral ;
• la loi n°83-630 du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 

l'environnement ;
• la loi n°86-2 du 3 janvier 1986, relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral ;
• la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, relative à la mise en œuvre du droit au logement (dite loi Besson) ;
• la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991, dite loi d'orientation pour la ville (LOV) ;
• la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;
• la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992, relative à la lutte contre le bruit ;
• la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages ;
• la loi n° 95-74 du 21 janvier 1995,  relative à la diversité de l'habitat ;
• la loi n° 95-101 du 2 février 1995, relative au renforcement de la protection de l'environnement ;
• la loi n° 95-115 du 4 février 1995 sur l'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire ;
• la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ;
• la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
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Article L.121-1 du CU : Les plans locaux d'urbanisme déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect 
des objectifs du développement durable :

1°) l’équilibre entre : 
a) le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le développement rural ;
b) l'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
c) la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;

2°) la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en 
matière d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que 
d’équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition  
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances 
énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et 
de développement des transports collectifs ;

3°) La réduction des émissions de GES, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, 
et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 
nature.



• la loi n°99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire et 
portant  modification  de  la  loi  n°  95-115  du  4  février  1995  sur  l'orientation  pour  l'aménagement  et  le  
développement du territoire ;

• la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000, relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;
• la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains (dite loi SRU) ;
• la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive ;
• la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;
• la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et l'habitat ;
• la loi n°2003- 699 du 30 juillet  2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages ;
• la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
• la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;
• la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées ;
• la loi n° 2005-157 du 13 février 2005 relative au développement des territoires ruraux ;
• la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 relative à l'engagement national pour le logement ;
• la loi n°2006-1172 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ;
• la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en  

faveur de la cohésion sociale ;
• la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie ;
• la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion ;
• la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'Environnement ;
• la loi n°2010-788  du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement ;
• la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 relative à la modernisation de l'agriculture et de la pêche.

2.3.   PLUi et hiérarchie des normes (Annexe B)  
Conformément à l'article L.121-1-1 du CU, le PLUi doit être compatible avec les schémas de cohérence territoriale et les 
schémas de secteur.

Toutefois, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, il doit également être compatible, s'il y a lieu, avec :
– les dispositions particulières au littoral (cf. partie 3.4.1) ;
– la charte du parc naturel régional ; 
– le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (S.D.A.GE) élaboré par l'Etat dans chaque bassin 

hydrographique ;
– le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (S.A.GE), élaboré à l'échelle d'un sous bassin cohérent ;
– le plan de déplacements urbains (P.D.U);

Dans cette hypothèse, il devra également prendre en compte, lorsqu'ils existent, les schémas régionaux de cohérence 
écologique et les plans climat-énergie territoriaux.

Le SCOT  joue  donc un rôle  particulier  dans cette  hiérarchie  des  normes  dans la  mesure  où les  orientations  des  
documents supra-communaux impactent indirectement les fins poursuivies par le PLUi. Il  convient toutefois d'attirer 
l'attention de la collectivité sur le délai de mise en compatibilité de 3 ans dont disposent les SCOT lorsqu'un de ces 
documents est approuvé après l'approbation du schéma.

L'intégralité des documents prescrits ou approuvés sur le territoire est fournie en annexe.

Pour rappel, le rapport de compatibilité implique que le PLUi ne doit pas empêcher la réalisation des objectifs qu'ils 
fixent. Le PLUi devra explicitement justifier de sa compatibilité vis-à-vis des dispositions imposant une obligation de 
résultat au document d'urbanisme (espaces à protéger, etc.). 

De même que pour les SCOT, dans les cas où les documents supra-communaux sont adoptés après l’approbation du 
PLUi et lorsque leurs dispositions ne sont pas compatibles, le PLUi doit être révisé dans un délai de trois ans selon la  
procédure prévue à l'article L.123-14 du même code. A défaut, le préfet peut engager et approuver, après avis du conseil 
municipal et enquête publique, la révision ou la modification du plan.  La liste des documents d'urbanisme locaux 
approuvés sur le territoire est également fournie en annexe.

2.3.1.       Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)  
Document de planification stratégique à une échelle intercommunale, le SCOT remplace le schéma directeur depuis la  
loi SRU. Il permet de mettre en cohérence des politiques sectorielles en matière d'urbanisme, d'habitat, de déplacements 
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ou encore d'environnement, exprimées au sein de divers documents. Il définit l'évolution d'un territoire à une échelle 
pertinente et dans le cadre d'un Projet d'Aménagement et de Développement Durables. Il fixe les orientations générales 
de l'aménagement des espaces.

Le rapport de compatibilité implique que le PLUi ne doit pas empêcher la réalisation des objectifs du SCOT. En outre le  
PLUi devra explicitement justifier de sa compatibilité vis à vis des « espaces et sites naturels ou urbains à protéger » 
dont la localisation ou la délimitation aura été définie par le document d'orientations générales».

Dans les cas où le SCOT est adopté après l’approbation du PLUi et lorsque leurs dispositions ne sont pas compatibles,  
le PLUi doit être révisé dans un délai de trois ans. A défaut, le préfet peut engager et approuver, après avis du conseil  
municipal et enquête publique, la révision ou la modification du plan.

A noter que, lorsque le territoire n'est pas couvert par un SCOT, le PLUi pourra valoir SCOT.

2.3.2.       La charte du Parc Naturel Régional  
Le Parc Naturel Régional des Caps et Marais d'Opale (PNRCMO) s’est construit autour de trois espaces de grande 
qualité. Le littoral de la Côte d’Opale (paysages et de ses milieux naturels : site des caps Gris-Nez et Blanc-Nez, dunes, 
estuaires,  baies  sablonneuses,  estrans  rocheux…),  le  bocage  du  Boulonnais,  du  pays  de  Licques  et  des  vallées 
artésiennes et le marais audomarois (espace naturel remarquable). 

La  charte  du  PNRCMO  a  été  adoptée  en  1999  par  152  communes,  6  établissements  publics  de  coopérations  
communales dont la  Communauté de Communes de la Terre des 2 Caps,  5 organismes consulaires, le conseil général  
du département du Pas-de-Calais et le conseil régional de la région Nord-Pas-de-Calais. Elle a été approuvée par le 
Conseil National de Protection de la Nature (CNPN) le 18/10/1999. Après la consultation des ministères concernés, le 
classement du parc a été décrété par le premier ministre le 24 mars 2000.

La charte du PNRCMO est actuellement en révision.

La liste des communes éventuellement incluses dans le périmètre du parc est reprise en annexe.

Si le périmètre d'étude est concerné, le PLUi devra être compatible avec les orientations et les mesures de la charte 
instituant le parc naturel régional.

2.3.3.       Le SDAGE et les SAGE  

Cette loi a, en outre, renforcé la portée juridique du SDAGE ainsi que sa déclinaison locale (via les Schémas 
d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SAGE)) en instituant, dans son article 7, la notion de compatibilité des  
documents d'urbanisme avec :

• les orientations fondamentales et les dispositions du SDAGE visant à une gestion équilibrée de la ressource en 
eau et les objectifs de qualité et de quantité définis par le programme de mesures associé;
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La Directive Cadre sur l'Eau (DCE) du 23 octobre 2000 a défini un cadre pour la gestion et la protection des eaux par  
grands bassins hydrographiques au plan européen et vise d'ici 2015 un bon état général pour les eaux superficielles et 
souterraines, y compris les eaux côtières.

La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) correspond à plusieurs objectifs 
fondamentaux :

• Répondre aux nouveaux enjeux de la politique européenne de l'eau, en vue d'atteindre l'objectif  fixé par la  
Directive Cadre sur l'Eau (DCE) de bon état des eaux pour 2015 (pour certaines masses d'eau considérées 
comme étant en mauvais état, des reports de délais jusqu'en 2021, voire 2027, ont été inscrits au SDAGE) ;

• Proclamer le droit d'accès à l'eau potable dans des conditions acceptables par tous ;
• Améliorer la transparence de la gestion des services publics d'eau et d'assainissement et préserver les milieux 

aquatiques par une gestion quantitative et qualitative.

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et le Schéma d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) ont été instaurés par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992.

Le  SDAGE  est un  outil  de  planification  qui  fixe  pour  chaque bassin  ou groupement  de  bassins,  les  orientations 
fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau.

Le SAGE ,qui doit être compatible avec le SDAGE, fixe dans un sous-bassin correspondant à une unité hydrographique 
ou à un système aquifère cohérent les objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 
qualitative  de  la  ressource  en  eaux,  superficielle  et  souterraine,  et  des  écosystèmes  aquatiques  ainsi  que  la 
préservation des zones humides. (article 5 de la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992).



• les objectifs généraux et les dispositions permettant de satisfaire aux principes de gestion équilibrée et durable 
de la  ressource,  prenant  en compte les  adaptations nécessaires  au changement  climatique définis  par  les 
SAGE. 

A partir d'un état des lieux de la ressource en eau et des milieux aquatiques de leur territoire, les SAGE comprennent :
– une plan d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques définissant les 

conditions de réalisation des objectifs du SAGE ;
– un règlement qui définit les mesures nécessaires à la restauration et à la préservation de l'eau et des milieux  

aquatiques : ses dispositions sont opposables à toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous les 
travaux soumis à la loi sur l'eau ;

– un atlas cartographique.

Un état de l'eau distribuée (qualité, gérée par l'ARS, et quantité disponible pour la collectivité : nombre et emplacement 
des forages utilisés, date de l'acte de DUP, volumes de prélèvement autorisés, volumes effectivement prélevés) devra  
apparaître dans le dossier  de PLUi.  Les besoins en eau de la collectivité pour réaliser  les projets  devront  être en  
adéquation avec les ressources disponibles. Les réseaux d'adduction et d'évacuation se doivent, en effet,  d'être de  
dimension suffisante pour permettre l'extension de l'urbanisation. Le projet d'urbanisme devra être justifié vis-à-vis de la  
quantité  disponible  de  la  ressource  en  eau d'alimentation publique existante  ou prévoir  la  recherche  de  nouvelles 
ressources (dans ce cas, le dossier est à instruire par l'ARS).

2.3.4.       Le Schéma Régional de Cohérence Écologique  
La loi Grenelle 2 dispose que dans chaque région, un schéma régional de cohérence écologique (SRCE) doit être 
élaboré d’ici à fin 2012. Le schéma vise à préserver, gérer et remettre en bon état les milieux naturels nécessaires aux 
continuités écologiques. Il est élaboré conjointement par l’État et le Conseil régional.

Le SRCE comprend cinq parties :
• Une présentation et une analyse des enjeux régionaux relatifs à la préservation et à la remise en bon état des 

continuités écologique,
• Un volet identifiant les espaces naturels et les corridors écologiques,
• Une cartographie de la trame verte et bleue,
• Les mesures contractuelles permettant d’assurer la préservation et la remise en bon état de la fonctionnalité des  

continuités écologiques,
• Les mesures prévues pour accompagner la mise en œuvre des continuités écologiques pour les communes 

concernées par le SRCE.

L’effet  juridique  majeur  du  SRCE est  une obligation faite  aux  documents  de planification  et  projets  de l’État,  des 
collectivités territoriales et de leurs EPCI de prendre en compte le SRCE et de préciser les mesures permettant d’éviter, 
de réduire et  le cas échéant,  de compenser les atteintes aux continuités écologiques que leur  mise en œuvre est 
susceptible d’entraîner (article L.371-3 du code de l’environnement).

Le processus d’élaboration a fait l’objet d’un comité de pilotage le 10 mai 2011. La maitrise d’ouvrage du SRCE-TVB a  
été confiée au Conservatoire botanique national de Bailleul qui s’appuie sur l’expertise du Conservatoire faunistique 
régional et de l’Agence de l’eau. 

La méthode de travail a été présentée lors d’une première réunion de concertation présidée par l’État et la Région le 12 
juillet 2011. Un atelier de travail spécifique a été initié pour travailler sur les mesures contractuelles et les mesures pour  
accompagner les communes : il se réunira à trois reprises entre fin octobre 2011 et début janvier 2012.

Quatre réunions de concertation devraient avoir lieu entre décembre 2011 et début février 2012 sur différents territoires 
de la région sur la base d’un document d’étape. La réunion d’installation officielle du comité régional TVB pourrait se faire 
fin février 2012. Le dossier  S.R.C.E. devrait être approuvé fin 2013 après enquête publique.

2.3.5.       Les Plans Climat-Energie Territoriaux  
La loi Grenelle 2 rend obligatoire l’élaboration de Plans Climat Énergie Territoriaux (PCET) pour les collectivités locales 
de plus de 50 000 habitants.
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Le PLUi protégera au niveau local une trame verte constituée des ensembles naturels et des corridors les reliant,  
complétée par une trame bleue formée des cours d'eau et masses d'eau et des bandes végétalisées le long de ces 
cours d'eau et masses d'eau. A partir des espaces protégés, des cours d'eau, des zones humides ou encore des  
espaces boisés, le PLUi recherchera la création d'un maillage écologique et paysager.



Aussi, les départements, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération ainsi que les communes et les 
communautés de communes de plus de 50 000 habitants doivent avoir adopté un plan climat-énergie territorial pour le 
31 décembre 2012.

Ce plan définit, dans les champs de compétences respectifs de chacune des collectivités publiques énumérées :
• Les  objectifs  stratégiques  et  opérationnels  de  la  collectivité  afin  d’atténuer  et  lutter  efficacement  contre  le 

réchauffement climatique et de s’y adapter;
• Le programme des actions à réaliser conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à 

l’énergie et au climat;
• Un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats.

Les PCET devront être compatibles avec le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE). 

Pour rappel, le SRCAE est l’un des grands schémas régionaux créés par les lois Grenelle I et Grenelle II. Il fixe, à  
l’échelon du territoire régional et à l’horizon 2020 et 2050 :
« 1.  Les orientations permettant  d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, conformément à  
l’engagement pris par la France de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050, et 
conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce titre, il définit notamment les objectifs régionaux en 
matière de maîtrise de l’énergie ;
« 2. Les orientations permettant de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. A ce  
titre,  il  définit  des normes de qualité de l’air  propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le  
justifient ;
« 3. Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel 
énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre de techniques performantes 
d’efficacité énergétique. A ce titre, le SRCAE vaut schéma régional des énergies renouvelables.
Le schéma régional du climat de l’air et de l’énergie (SRCAE) du Nord-Pas-de-Calais a été approuvé par délibération de 
l’assemblée plénière du Conseil Régional le 24 octobre 2012 et par arrêté du Préfet de région le 20 novembre 2012. 

2.4.   PLUi et procédure  
Prescription

Conformément aux articles L.123-1 et suivants du CU, le PLUi est élaboré sous la responsabilité de l'EPCI doté de la 
compétence  en  matière  de  PLU  et  couvre  l'intégralité  de  son  territoire.  Il  comprend  les  règles,  orientations  et  
programmations prévues par les PLH et, le cas échéant, par les PDU. L'intégration du PDU dans le PLUi n'est possible 
que si l'EPCI est autorité compétente pour l'organisation des transports urbains.

La délibération qui  prescrit  l'élaboration du PLUi et  précise les modalités de concertation est  notifiée au préfet,  au  
président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l'établissement public 
prévu à l'article L.122-4 du CU, ainsi qu'au président de l'autorité compétente en matière d'organisation des transports  
urbains.  Cette  délibération  est  affichée  pendant  un  mois  au  siège  de  l'EPCI  et  dans  les  communes  membres 
concernées. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal habilité.

Lorsqu'une, au moins, des communes du PLUi est limitrophe d'un schéma de cohérence territoriale sans être couverte 
par un autre schéma, la délibération est également notifiée à l'établissement public chargé de ce schéma.

Mesures transitoires

Les PLU et le PLH des communes membres d’un EPCI compétent demeurent applicables jusqu’à l’approbation d’un 
PLUi. Il en est de même du PDU de l’EPCI lorsque celui-ci est autorité organisatrice des transports urbains.

Pendant un délai de trois ans à compter de la date de publication de la loi [soit jusqu'au 13 Juillet 2013], ces documents  
peuvent  évoluer  en  application  de l’ensemble  des  procédures  définies  par  le  code  de  l’urbanisme,  le  code  de  la 
construction et  de l’habitation et le code des transports.  Passé ce délai,  toute évolution de l’un de ces documents  
remettant en cause son économie générale ne peut s’effectuer que dans le cadre de l’approbation d’un PLUi.

Modifications de périmètres

L'ordonnance  n°2012-11  du  5  Janvier  2012  portant  clarification  et  simplification  des  procédures  d'élaboration,  de 
modification et  de révision des documents  d'urbanisme a modifié  le  dernier  alinéa de l'article  L.123-1 du code de 
l'urbanisme. 

Ainsi, en cas de modification du périmètre d'un EPCI compétent en matière de plan local d'urbanisme, les dispositions du 
ou des plans locaux d'urbanisme applicables aux territoires concernés par cette modification restent applicables. Chaque 
EPCI ou commune intéressé révise ou modifie ces plans pour adopter un plan couvrant l'intégralité du périmètre de  
l'établissement compétent ou du territoire de la commune au plus tard lors de la prochaine révision.
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Lorsque le périmètre d'un plan local d'urbanisme en cours d'élaboration ou de révision est intégré dans sa totalité dans le 
périmètre d'un EPCI compétent en matière de plan local d'urbanisme, ce plan ne peut être approuvé ou révisé que par  
l'EPCI  nouvellement  compétent  et,  ce,  dans  son  périmètre  initial  si  le  débat  sur  le  PADD a  été  tenu avant  cette 
intégration et si l'approbation ou la révision a lieu dans le délai de deux ans suivant l'intégration.

Concertation

La concertation doit être mise en œuvre préalablement à toute élaboration ou révision de PLUi (article L.300-2-I du CU).

Cette concertation a vocation à informer et recueillir l’avis des habitants en amont des décisions qui concernent leur  
cadre de vie, de mieux définir les objectifs d’aménagement au travers d’une démarche globale appuyée sur un large  
public et de permettre aux habitants de réagir dès le stade des études préalables. Toutefois, il ne s’agit en aucune façon  
d’organiser un référendum local.

La concertation se déroule dans la phase de l’élaboration du projet. Elle doit commencer au début des études préalables 
et se prolonger durant toute la durée de l’élaboration du projet jusqu’à son arrêt.

Ses modalités sont fixées librement. En effet, les choix des modalités de concertation reviennent exclusivement à la 
l'EPCI compétent, les textes n’imposant aucune modalité particulière en la matière. Elles doivent cependant permettre 
une concertation effective du public :

• la concertation doit débuter suffisamment en amont des études ;
• la durée de la concertation doit être suffisante pour permettre une bonne information de la population ;
• enfin,  l'EPCI  compétent  doit  mettre  en  place  des  moyens  et  supports  permettant  de  recueillir  les  avis  et  

observations du public.

L'EPCI compétent doit tirer le bilan de cette concertation par délibération.

Association

A l'initiative du président de l'EPCI, ou à la demande du préfet, les services de l'Etat sont associés à l'élaboration du  
projet de PLUi.

Sont également associés au projet de PLUi (articles L.121-4 et L.123-6 du CU) :
• le président du conseil régional ;
• le président du conseil général ;
• le représentant de l'autorité compétente en matière d'organisation de transports urbains ;
• les représentants des chambres consulaires (métiers, commerce et industrie, agriculture) ;
• les représentants des organismes de gestion des parcs naturels régionaux ;
• le président de l'organe chargé du suivi du schéma de cohérence territoriale ;
• la section régionale de conchyliculture (pour les communes littorales) ;
• les présidents des EPCI voisins compétents et les maires des communes voisines, à leur demande.

Ces personnes publiques ont un statut particulier dans le déroulement de la procédure :
• elles reçoivent la notification de la délibération prescrivant l’élaboration du PLUi ;
• elles peuvent demander à être consultées pendant toute la durée de la procédure ;
• le projet de PLUi arrêté leur est transmis pour avis nonobstant le fait qu’elles ne se soient pas manifestées 

préalablement ;
• leur avis sur le projet de PLUi est annexé au dossier soumis à enquête publique.

Consultation

Le président de l'EPCI consulte à leur demande :
• les associations locales d'usagers agréées ;
• les associations agréées mentionnées à l'article L.141-1 du code de l'environnement.
• Le président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE.

En  outre,  le  président  de  l'EPCI  peut  recueillir  l'avis  de  tout  organisme  ou  association  compétent  en  matière  
d'aménagement  du  territoire,  de  gestion  de  l'eau,  d'urbanisme,  d'environnement,  d'architecture,  d'habitat  et  de 
déplacements. Il peut s'agir du C.A.U.E, d'organismes gestionnaires de logements, de constructeurs, de notaires, etc.

Commission de conciliation
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Dans le cadre du respect réciproque de l'autonomie des collectivités publiques, exprimé à l'article L.110 du CU, l'article 
39 de la loi du 7 janvier 1983 avait  prévu l'institution,  dans chaque département,  d'une commission de conciliation, 
organe de régulation des conflits nés à l'occasion de l'élaboration décentralisée des documents d'urbanisme.

Ni instance de décision, ni organe consultatif, la commission de conciliation a pour mission de rechercher un accord 
entre les parties prenantes à l'élaboration d'un document d'urbanisme par des propositions nouvelles si nécessaire et 
ainsi d'éviter un recours immédiat au juge administratif. La commission de conciliation est compétente pour tous litiges  
entre personnes publiques concernant l'élaboration d'un document d'urbanisme.

Sa saisine peut intervenir à tout moment de la procédure d'élaboration d'un document d'urbanisme. La commission peut  
être saisie par :

• le préfet ;
• les communes ou leurs groupements ;
• les personnes publiques associées au titre de l'article L. 121-4 du CU.

La commission formule des propositions dans le délai de deux mois à compter de sa saisine. Ces propositions ne lient 
pas l'autorité compétente en matière d'élaboration du document d'urbanisme. Toutefois, ces propositions sont affichées 
et  tenues à la  disposition du public,  à  la  préfecture,  au siège de l'EPCI  et  aux mairies  des  communes  membres 
concernées (article R.121-13 du CU).

Débat sur le PADD

Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de l'EPCI et des conseils municipaux sur les orientations générales du 
PADD, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de PLUi. Dans le cas d'une révision, ce débat peut avoir lieu lors 
de la mise en révision du PLUi.

Arrêt de projet

L'organe délibérant de l'EPCI arrête le projet de PLUi. Celui-ci est alors soumis aux personnes publiques associées à 
son  élaboration  ainsi  que, à  leur  demande,  aux  communes  limitrophes,  aux  EPCI  directement  intéressés,  à  la 
commission départementale de consommation des espaces agricoles (CDCEA) ainsi qu'à l'établissement public chargé 
d'un SCOT dont la ou les commune(s) sont limitrophes, lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un tel schéma.

Ces personnes et cette commission donnent un avis dans les limites de leurs compétences propres, au plus tard trois  
mois après transmission du projet de plan. A défaut, ces avis sont réputés favorables.

Lorsqu'une  commune  membre  de  l'EPCI  émet  un  avis  défavorable  sur  les  orientations  d'aménagement  et  de 
programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe délibérant compétent de l'EPCI  
délibère à nouveau et arrête le projet de plan à la majorité des deux tiers de ses membres.

La délibération qui arrête le plan local d'urbanisme est affichée pendant un mois au siège de l'EPCI compétent et dans  
les mairies des communes membres concernées.

Enquête publique

Le projet de PLUi est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de  
l'environnement par le président de l'EPCI. Le dossier soumis à l'enquête est identique au projet arrêté. Il comprend, en 
annexe,  les  avis  des personnes publiques  consultées.  Si  besoin  est,  il  peut  contenir  un mémoire  en réponse aux 
remarques formulées.

Approbation

Après l'enquête publique, le PLUi, éventuellement modifié, pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par délibération de  
l'organe délibérant de l'EPCI. Ces modifications ne doivent porter que sur des points repris lors de l'enquête publique et  
ne peuvent avoir pour effet de bouleverser l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable 
(remise en question d'une des options d'aménagement, de la destination des sols d'une zone). Le cas échéant, un 
nouveau projet de PLUi devra être arrêté. 

Le PLUi approuvé est tenu à la disposition du public. 

Caractère exécutoire

La délibération approuvant le plan doit faire l'objet d'un affichage, pendant un mois, au siège de l'EPCI compétent et  
dans les communes concernées et d'une publication dans la presse. L'ensemble du dossier de PLUi accompagné de la 
délibération d'approbation sont transmis au représentant de l’État pour l'exercice du contrôle de légalité.
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La délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité mentionnées ci-
dessus. Toutefois, lorsque l'EPCI n'est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale, l'acte publié approuvant le 
PLUi devient exécutoire un mois suivant sa transmission au préfet. Dans ce délai, le préfet peut notifier par lettre motivée 
à l'EPCI les modifications qu'il  estime nécessaire d'apporter  au plan. Le PLUi ne devient alors exécutoire qu'après 
l'intervention des modifications demandées.

La liste des journaux habilités dans le département du Pas-de-Calais pour l'année en cours est disponible sur le 
site internet de la préfecture à l'adresse suivante : 
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Annonces-avis/Annonces-judiciaires-et-legales

Évaluation

Trois ans au plus tard après la délibération portant approbation du PLUi ou la dernière délibération portant révision de ce 
plan, un débat est organisé au sein de l'organe délibérant de l'EPCI sur les résultats de l'application de ce plan au regard 
de la satisfaction des besoins en logements et de l'échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. Ce débat est organisé tous les trois ans dès lors que le  
plan n'a pas été mis en révision.

2.5.   PLUi et contenu  
Le contenu du PLUi est précisé aux articles  R.123-2 à R.123-13 du CU. Le PLUi comprend un rapport de présentation, 
un projet d'aménagement et de développement durables (PADD), des orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP), un règlement, des documents graphiques et des annexes. 

Le PLUi peut comporter des plans de secteur qui couvrent chacun l'intégralité du territoire d'une ou plusieurs communes 
membres de l'EPCI et qui précisent les OAP ainsi que le règlement spécifiques à ces secteurs. Le motif de la délimitation 
de ces secteurs devra figurer dans le rapport de présentation. En effet, son absence de motivation ou son insuffisance 
pourra constituer un vice de forme.

Le rapport de présentation (RP)

Le  RP  (R.123-2  du  CU)  expose  le  diagnostic  territorial établi  au  regard  des  prévisions  économiques  et 
démographiques  et  des  besoins  répertoriés  en  matière  de  développement  économique,  surfaces  agricoles,  
développement forestier, aménagement de l'espace, environnement, équilibre social de l'habitat, transports, commerce, 
équipements et services.

Pour rappel, depuis la loi ENE, le PLUi élaboré par un EPCI compétent tient lieu de PLH. Aussi, le RP comprend un  
diagnostic plus approfondi sur le fonctionnement du marché local du logement et sur les conditions d'habitat (R.302-1-1  
du CCH). Ce diagnostic doit permettre de qualifier les deux composantes du marché local de l'habitat que sont l'offre et  
la demande afin de mettre en évidence les dysfonctionnements et les inadéquations existants.  Il doit s'appuyer sur une 
évaluation des politiques de l'habitat précédemment mises en œuvre sur le territoire ou lors du dernier PLH.

Le RP présente une  analyse de  la consommation des espaces naturels,  agricoles et  forestiers.  Il  justifie  les 
objectifs compris dans le PADD au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés par le schéma de cohérence 
territoriale, des dynamiques économiques et démographiques.

Il analyse l'état initial de l'environnement (R.123-2-1-2° du CU).

Il explique les choix retenus (R.123-2-1-4° du CU) pour établir le projet d'aménagement et de développement durables 
(PADD) et  expose  les  motifs  de  la  délimitation  des  zones,  des  règles  qui  y  sont  applicables  et  des  orientations 
d'aménagement.

Il justifie la compatibilité du parti d'aménagement avec les documents de rangs supérieurs ainsi que les différents 
choix effectués dans le PLUi dont les emplacements réservés, les servitudes créées au titre du L.123-2 du CU, les 
secteurs dans lesquels un pourcentage des programmes de logements est affecté à des catégories de logements qu'il  
définit, les éléments à protéger au titre du L.123-1-7 du CU, les bâtiments agricoles soumis à changement de destination  
au titre du L.123-3-2 du CU.

Il analyse les incidences notables prévisibles (R.123-2-1-3° du CU) et présente les mesures envisagées pour éviter, 
réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, les conséquences dommageables (R.123-2-1-5° du CU) de la mise en 
œuvre du plan sur l'environnement. Il précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'analyse des résultats 
de l'application du plan, notamment en ce qui concerne l'environnement et la maîtrise de la consommation de l'espace.
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Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Le PADD définit les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de la préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.

Il  arrête  les  orientations  générales  concernant  l'habitat,  les  transports  et  les  déplacements,  le  développement  des 
communications  numériques,  l'équipement  commercial,  le  développement  économique et  les  loisirs,  retenues pour 
l'ensemble du territoire intercommunal.

Il fixe des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

Lorsque le PLUi est élaboré par un EPCI qui est AOTU (autorité organisatrice de transports urbains), le PADD détermine  
les principes mentionnés à l'article L.1214-1 du code des transports. Le PADD a pour fonction exclusive de présenter le 
projet intercommunal pour les années à venir. C'est un document simple, accessible à tous les citoyens, qui permet un  
débat clair au sein du conseil municipal.

En matière d'habitat, il convient de se référer plus spécifiquement aux a), b), c) et f) de l'article R.302-1-2 du CCH.

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation, dans le respect du PADD, comprennent les dispositions portant  
sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements.

En ce qui concerne l'aménagement, les OAP définissent les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur 
l'environnement, les paysages, les entrées de ville, le patrimoine, etc.:

– Elles portent sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer, aménager;
– Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 

réalisation des équipements correspondants;
– Elles prennent la forme de schémas d'aménagement et précisent les principales caractéristiques des voies et 

espaces publics.

En ce qui concerne l'habitat     :  
– Les OAP tiennent lieu de PLH au sens des dispositions des articles L.302-1 à L.302-4 du CCH. Aussi, les OAP 

définissent  les  objectifs  et  principes  d'une  politique  visant  à  répondre  aux  besoins  en  logements  et  en 
hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti  
aux personnes handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d'une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements cohérente avec les enjeux du territoire;

– En particulier, les OAP définissent les principes d'intervention des politiques publiques sur : la production d'une 
offre suffisante, diversifiée et équilibrée, la réponse aux besoins et notamment ceux des personnes mal logées, 
défavorisées ou présentant des difficultés particulières, les axes principaux susceptibles de guider les politiques 
d'attribution des logements locatifs sociaux, les secteurs géographiques et catégories de logements sur lesquels 
des interventions publiques sont nécessaires, la politique envisagée en matière de requalification et d'adaptation 
du parc public et privé existant, de lutte contre l'habitat indigne, de renouvellement urbain, etc.  Il convient de se  
référer aux d), e) et g) de l'article R. 302-1-2 du CCH ;

– Les OAP définissent un programme d'actions conformément à l'article R.302-1-3 du CCH.

En ce qui concernent les déplacements et les transports     :  
– Lorsque l'EPCI élaborant le PLUi est également Autorité Organisatrice des Transports Urbains (AOTU),   les OAP 

tiennent lieu de PDU au sens des dispositions du code des transports. Les OAP définissent alors les principes 
régissant  l'organisation  du  transport  de  personnes  et  de  marchandises  ainsi  que  la  circulation  et  le 
stationnement.

Le règlement

Établi en cohérence avec le PADD, le règlement traduit les choix retenus en matière d'usage et de gestion des sols et 
délimite  pour cela  les  zones urbaines  (dites  zones « U »),  les  zones à urbaniser  (dites  zones « AU ») ,  les  zones 
agricoles (dites zones « A ») et les zones naturelles et forestières (dites zones « N »). 

Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune des zones. Il peut comprendre tout ou partie des 14 articles prévus à 
l'article R.123-9 du CU et peut être illustré dans la mesure où les documents graphiques améliorent la compréhension.

Les documents graphiques

Il s'agit de cartes et tableaux ayant pour fonction de localiser les secteurs et emplacements où s'appliquent les règles du 
PLUi. Ils fixent des zones affectées à des usages différents et dont le découpage l'emporte, au besoin, sur le parcellaire 
foncier : un propriétaire peut voir son terrain divisé en plusieurs zones.
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Les documents graphiques font apparaître un découpage en zones urbaines, zones à urbaniser, zones agricoles et 
zones naturelles et forestières. Ils font apparaître, s'il y a lieu, les espaces soumis à statut spécial :

• le tracé et les caractéristiques des voies de circulation ;
• les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces 

verts, liste qui a un caractère limitatif ;
• les périmètres de réhabilitation, les secteurs sauvegardés ;
• les espaces boisés classés ;
• les périmètres de préemption ;
• les éléments de paysage qui peuvent faire l'objet d'une protection spéciale;
• les différents classements, protections, risques et nuisances ;
• les périmètres de protection des captages d'eau potable.

Les annexes

Les  annexes  doivent  être  complètes  en  application  des  articles  R.123-13  et  R.123-14  du  CU.  A  ce  titre,  figurent  
notamment  la  liste  des  emplacements  réservés,  les  opérations  déclarées  d'utilité  publique,  les  servitudes  d'utilité 
publique, les lotissements, les éléments relatifs aux réseaux d'eau et d'assainissement, l'état de la ressource en eau 
utilisable par la collectivité (qualité, suivie par l'ARS, ressource unique ou en connexion avec d'autres captages). Pour 
rappel, si les servitudes d'utilité publique ne sont pas annexées au document d'urbanisme, alors elles sont inopposables 
en l'état  à  l'application  du droit  des  sols.  Dans  ce  cas,  le  préfet  est  tenu de  mettre  le  maire  ou  le  président  de  
l'établissement public compétent en demeure de les annexer.  Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de 
trois mois, le représentant de l'Etat y procède d'office.

Depuis la loi ENE, le Règlement Local de Publicité, s'il est approuvé, doit également être annexé au PLUi.

2.6.   L'évaluation environnementale  
L'ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004 portant transposition de la directive européenne 2001/42/CE du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement a introduit dans le code de 
l'urbanisme  et  le  code  général  des  collectivités  territoriales  les  dispositions  concernant  la  procédure  d'évaluation 
environnementale applicables aux documents d'urbanisme. Pour rappel, l'évaluation environnementale a pour objectif  
d’accroître l’intégration de l’environnement dans les projets de territoire. C’est une démarche itérative qui se construit tout 
au long de l’élaboration des documents.

Ainsi, conformément à l'article L121-10 du CU, le PLUi devra faire l'objet d'une évaluation environnementale s'il est 
susceptible d'avoir des effets notables sur l'environnement, compte tenu notamment de la superficie du territoire 
auquel ils s'appliquent, de la nature et de l'importance des travaux et aménagements qu'ils autorisent, de la sensibilité du 
milieu, ou s'il comprend les dispositions d'un PDU.

L'article R121-14 du CU prévoit que font l'objet d'une évaluation environnementale:
– les PLUi qui permettent la réalisation de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptibles d'affecter un site  

Natura 2000 (individuellement ou en raison de leurs effets cumulés);
– (Lorsque le territoire n'est pas couvert par un SCOT ayant fait l'objet d'une évaluation environnementale) :
• les PLUi d'une superficie supérieure ou égale à 5000 hectares  et comprenant une population supérieure ou 

égale à 10000 habitants ;
• les PLUi qui prévoient la création, dans les secteurs agricoles ou naturels, de zones U ou AU d'une superficie  

totale supérieure à 200 hectares ;
• les PLUi des communes littorales au sens de l'article L.321-2 du CU qui prévoient la création, dans des secteurs 

agricoles ou naturels, de zones U ou AU d'une superficie totale supérieure à 50 hectares.

Par ailleurs, conformément au décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000, 
tout projet de PLUi soumis à évaluation environnementale devra faire l'objet d'une évaluation des incidences 
Natura 2000.

L'évaluation environnementale, qui devra figurer au rapport de présentation, comportera donc :
– une analyse de l’état initial de l’environnement ;
– une  analyse des incidences notables  et  prévisibles de la  mise  en œuvre  du PLUi  sur  l’environnement 

(incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes)  et leurs conséquences sur la protection des 
zones revêtant une importance particulière pour l’environnement. Cette analyse comportera  l'évaluation des 
incidences  Natura  2000  qui  sera  ciblée  sur  les  habitats  et  espèces  d’intérêt  communautaire  ayant 
conduit à la désignation des sites Natura 2000 potentiellement concernés ; 

– une  présentation  des  mesures  envisagées  pour  éviter,  réduire  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
compenser ces incidences négatives ;
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– dans  l’hypothèse  où  plusieurs  variantes  ont  été  envisagées  pour  établir  le  projet  d’aménagement  et  de 
développement  durable,  une  explication  et  une  justification  des  choix  retenus  et  des  raisons  pour 
lesquelles des projets alternatifs ont été écartés. Le rapport doit expliquer en quoi les choix retenus prennent 
en compte les objectifs de protection de l’environnement établis au niveau local, national ou communautaire. Il 
appartiendra au bureau d'étude d’informer les collectivités de l’ensemble des contraintes qui s’imposent à elles ;

– la liste des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur l'environnement 
afin d'identifier notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les 
mesures appropriées.

Le  préfet  de  département,  autorité  environnementale  pour  les  plans  locaux  d'urbanisme,  devra  être  consulté  sur  
l'évaluation environnementale contenue dans le rapport de présentation et sur la prise en compte de l'environnement par 
le projet de document d'urbanisme, trois mois au plus tard avant l'ouverture de l'enquête publique ou de la consultation 
du public prévue par des textes particuliers. L'avis est réputé favorable s'il n'intervient pas dans un délai de trois mois. 

Un cadrage environnemental préalable pourra être sollicité auprès de la Direction Régionale de l'Environnement, 
de  l'Aménagement  et  du  Logement  (DREAL),  en  charge,  pour  le  compte  du  préfet  de  département,  de  la 
rédaction de l'avis de l'autorité environnementale.

Conformément à l'article L. 123-13-1 du CU, lorsqu'un PLUi doit faire l'objet d'une évaluation environnementale, l'EPCI 
procèdera, au plus tard à l'expiration d'un délai de six ans à compter de la délibération portant approbation ou de la  
dernière délibération portant révision de ce plan, à une analyse des résultats de son application, notamment du point de 
vue de l'environnement.
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3. TROISIEME Partie: Données et Informations 
thématiques

3.1.   Données et informations relatives à la prévention des risques et   
des nuisances (Annexe C)

– Contexte juridique  

La loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement a institué, en modifiant la loi du 22 
juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des  
risques majeurs,  la  mise  en application des  Plans de Prévention des  Risques Naturels  Prévisibles  (P.P.R.N.P.  ou 
P.P.R.). 

La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages 
a modifié certaines dispositions relatives aux P.P.R., et notamment l’article L. 562-3 du code de l’environnement. Cette  
loi  comporte plusieurs dispositions destinées à faciliter l'action des collectivités en faveur d'une meilleure maîtrise de 
l'urbanisation dans les zones à risques. La principale permet d'instituer des servitudes d'utilité publique pour faciliter la  
réalisation de petits ouvrages de prévention des inondations à la demande des collectivités ou du Préfet.

L’ensemble des dispositions relatives aux Plans de Préventions des risques est codifié aux articles L.562-1 à L.562-9 
du code de l’environnement.

Le Dossier  Départemental  des Risques Majeurs  du Pas-de-Calais  (DDRM),  approuvé le 24 avril  2012, indique les 
risques naturels majeurs et avérés. Il est disponible sur le site:
http://webissimo.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/DDRM_2012_cle0884f8.pdf
(document 25 MO téléchargement assez long)

3.1.1.       Les risques naturels  

Le risque Inondation
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L'objet des PPR, tel que défini par l'article L.562-1 du code de l'environnement est, en tant que de besoin :

• de délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru,  
d’y  interdire  tout  type  de  construction,  d’ouvrage,  d’aménagement  ou  d’exploitation  agricole,  forestière, 
artisanale, commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitation agricoles,  forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient y être autorisés, de 
prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;

• de délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, des  
ouvrages,  des  aménagements  ou  des  exploitations  agricoles,  forestières,  artisanales,  commerciales  ou 
industrielles  pourraient  aggraver  des  risques  ou  en  provoquer  de  nouveaux  et  y  prévoir  des  mesures 
d’interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° du présent article ;

• de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones 
mentionnées  au  1°  et  au  2°  du  présent  article,  par  les  collectivités  publiques  dans  le  cadre  de  leurs 
compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

• de  définir,  dans  les  zones  mentionnées  au  1°  et  au  2°  du  présent  article,  les  mesures  relatives  à 
l'aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date de l’approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou 
utilisateurs.

Textes de référence:
• Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles;
• Loi n°2003-699 du 30 juillet  2003 relative  à la prévention des risques technologiques et  naturels et  à la 

réparation des dommages;
• Arrêté du 4 août 2003 portant modification de l’article A.125-1 du code des assurances;
• Décret n°2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif  aux Plans de 

Prévention des Risques Naturels (PPRN) prévisibles.

http://webissimo.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/DDRM_2012_cle0884f8.pdf


–            Les arrêtés portant constatation de "catastrophes naturelles"  

L’état de catastrophe naturelle est constaté par un arrêté interministériel qui détermine les zones et les périodes où s’est  
située la catastrophe ainsi que la nature des dommages occasionnés par celle-ci.
La liste des arrêtés « catastrophes naturelles » pris sur les communes du territoire d'étude est fournie, le cas 
échéant, en annexe.

– Les zones inondées constatées ainsi que, le cas échéant, les Atlas des Zones Inondables (AZI)  

L’origine de ces zones à risques peut être : par ruissellement (consécutifs à de fortes pluies ou à la topographie des 
terrains), par débordement (lié à la déficience ou l’insuffisance du réseau, rupture de digue), par remontée de nappe 
phréatique ou résurgence de source.
Dans les secteurs exposés au risque inondation, il est recommandé que des mesures d'aménagements visant à prévenir 
le risque soient  instaurées.  Ces recommandations peuvent, suivant  l'importance de l'aléa et  les zones concernées, 
prendre la forme de prescriptions du type :
– l'interdiction des caves et des sous-sols enterrés ;
– l'obligation d'élever le premier niveau de plancher par rapport au terrain naturel : pour des données qualifiées, un 
minimum de 0,20 m au-dessus des hauteurs d'eau connues ; pour des données non-qualifiées, un minimum de 0,50 m 
par rapport au terrain naturel ;
– l'incitation à l'infiltration au plus près, etc.
Ces  secteurs  peuvent  également  faire  l'objet  d'un  classement  en  zone  naturelle  afin  de  préserver  l'état  initial  de 
l'environnement en vue de maintenir et de favoriser les écoulements et les infiltrations.
La cartographie des zones inondées constatées sur les communes du territoire d'étude, ou le cas échéant, 
l'atlas des zones inondables se rapportant au territoire est fourni en annexe.

– Les Plans de Prévention des Risques Inondation (PPRI)  
La liste des PPRI approuvés et prescrits ainsi  que les principales prescriptions applicables sur le territoire 
d'étude sont fournies, le cas échéant, en annexe.

Le risque retrait gonflement des sols argileux

– Les arrêtés portant constatation de "catastrophes naturelles"  

La liste des arrêtés « catastrophes naturelles » pris sur les communes du territoire d'étude est fournie, le cas 
échéant, en annexe.

– Les Plans de Prévention des Risques de Mouvements de terrains  

La liste des PPRI approuvés et prescrits sur le territoire d'étude  est reprise, le cas échéant, en annexe.

– Les aléas retrait-gonflement des argiles  
Il s'agit de phénomènes de gonflement ou de retrait liés aux changements d'humidité de sols argileux à l'origine de 
fissurations dans le bâti.  Les désordres consécutifs au retrait gonflement des argiles peuvent, dans certains cas, aller 
jusqu'à rendre certaines constructions inhabitables. 

Le règlement pourra, à l’intérieur des secteurs d'aléas moyen et fort, lister les précautions à prendre pour limiter les 
effets  des  phénomènes  de  retrait  gonflement  des  sols  argileux  lors  de  toute  nouvelle  construction  ou  de  tout 
aménagement de biens existants qui serait envisagé dans ces secteurs. Le règlement pourra recommander de réaliser 
une étude géotechnique relative à la nature des sols qui permettra de déterminer les mesures constructives qui seront à 
prendre en compte. 
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Ce que doit faire le PLUi :
✔ Le rapport de présentation doit justifier l’état initial des risques susceptibles de toucher le territoire ainsi que 

les contraintes que cette situation entraîne. Il devra analyser ces risques et en déduire les mesures à prendre 
en compte. Les choix ne devront en aucun cas aggraver le niveau actuel de risques.

✔ Le règlement doit, à l’intérieur de ces secteurs à risques, interdire toute construction ou adapter les 
prescriptions des zones concernées, en fonction des caractéristiques du risque encouru mais aussi des 
risques induits par la situation du terrain ou la densité des constructions elles-mêmes. 

✔ Le zonage pourra intégrer des mesures visant à limiter les phénomènes d'inondations telles que :
– développer des solutions de stockage momentané ; 
– prévoir des débordements contrôlés dans des zones cloisonnées par le tissu urbain ;
– prévoir la conception d'espaces publics tels que places, parking, terrains de jeux et espaces verts 

permettant de participer et contribuer à un aménagement qualitatif des quartiers ;
– identifier les secteurs où les haies doivent être conservées ou plantées.

Il pourra classer les secteurs exposés au risque d'inondation en zone naturelle afin de préserver l'état initial de 
l'environnement en vue de maintenir et favoriser les écoulements et infiltrations.

En l'absence de telles mesures, il sera fait application de l'article R.111-2 du CU.



De plus, pour une sensibilisation à ce risque, l'affichage de la recommandation suivante devra figurer dans le règlement  
et sur le zonage du PLU :

« Avant tout engagement de travaux, il convient de consulter un bureau spécialisé en études de sols pour la 
réalisation d'une étude géotechnique relative à la portance des sols et qui déterminera les mesures à prendre en 
compte pour la stabilité et la pérennité de la construction projetée. »

Une plaquette d'information sur cette thématique est disponible sur le site internet de la DDTM62 accessible par le lien 
suivant: http://www.pas-de-calais.equipement-agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=11

La cartographie des aléas du retrait gonflement des sols argileux sur les communes du territoire d'étude est 
fournie, le cas échéant, en annexe.

Le risque cavités souterraines et effondrements

– Les cavités souterraines  
Pour les communes concernées par la présence de cavités souterraines localisées et non localisées mais aussi par des 
phénomènes d'effondrements, il est recommandé, par mesure préventive, de réaliser une étude géotechnique relative à 
la recherche de cavités qui permettra de déterminer les mesures constructives qui seront à prendre en compte. 

Pour une prise en compte de ce risque, nous émettons les remarques suivantes :
• Les emprises de cavités ainsi que les zones de susceptibilité de cavités devront être reportées sur le plan de 

zonage même si elles figurent sur le plan des informations et obligations diverses;
• il convient de signaler dans les articles du règlement, la présence et la susceptibilité de cavités en rappelant la 

recommandation suivante :  « Par mesure préventive vis à vis de la présence d'une cavité souterraine, 
localisée ou non,  il  est  recommandé de  réaliser une étude géotechnique relative à  la  recherche de 
cavités qui permettra de déterminer les mesures constructives qui seront à prendre en compte. » Cette 
recommandation devra aussi figurer sur le plan de zonage.

Le risque sismique

Le risque sismique est sans commune mesure avec ce qui se passe dans d'autres régions du monde. En effet, aucune 
commune du département n'est concernée par un événement majeur. Toutefois, il n'empêche que ce type d'évènement 
doit être pris en compte au niveau des dispositions constructives de certaines catégories d'installations à risques. 

En l'état actuel de nos connaissances, la (les) commune(s) est (sont) concernée(s) par l'aléa sismique de niveau très 
faible/faible/modéré ou zone de sismicité 1/2/3. Cette information doit figurer dans le rapport de présentation et pourra  
être complétée par les conséquences sur le bâti liées à ce niveau d'aléa.

Aussi, j'appelle votre attention sur l'arrêté du 22 octobre 2010 (NOR:DEVP1015475A) relatif à la classification et aux 
règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite à « risque normal ». Ceci est relatif à 
l'évolution de la prévention du risque sismique et aux aspects réglementaires en matière de construction des bâtiments  
introduits par le décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique et le décret n°2010-
1255 du 22 octobre 2010 portant sur la délimitation des zones de sismicité du territoire français.

La cartographie des aléas sismiques recensés sur le territoire du département du Pas-de-Calais est consultable sur le 
site : http://cartorisque.prim.net/dpt/62/62_ip.html

En fonction de la classification (ou catégorie d'importance) d'un bâtiment a créer à l'occasion d'un projet, des règles de 
construction parasismique doivent être intégrées. Elles sont reprises en synthèse dans le tableau ci-dessous :

Zone de sismicité 2 (faible) / 671 communes Zone de sismicité 3 (modérée) / 4 communes

Bâtiments 
neufs

S'applique à la construction de bâtiments nouveaux des 
catégories d'importance III et IV dans la zone de sismicité 2 

définie par l'article R 563-4 du code de l'environnement. 

S'applique à la construction de bâtiments nouveaux des catégories 
d'importance II, III et IV dans les zones de sismicité 3, 4 et 5 définies 

par l'article R. 563-4 du code de l'environnement.
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Zone de sismicité 2 (faible) / 671 communes Zone de sismicité 3 (modérée) / 4 communes

Bâtiments 
existants

Pour les bâtiments de catégories d'importance III et IV, en 
cas de remplacement ou d'ajout d'éléments non 

structuraux, ils respecteront les dispositions prévues dans 
la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces 

éléments.

Pour les bâtiments de catégories d'importance IV, en cas 
de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale 

de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d'un plancher 
à un niveau donné, il sera fait application de la norme NF 
EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération 

agr = 0,42 m/s². 

Pour les bâtiments de catégories d'importance II, III et IV :

Le remplacement ou l'ajout d'éléments non structuraux respectera les 
dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 

pour ces éléments.

En cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de 
plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d'un plancher à un niveau 
donné, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 

2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,66 m/s² ou de la norme NF P 
06-104 mars 1995 amendée A1 février 2001 s'il s'agit de bâtiments 

vérifiant les conditions d'utilisation de cette norme même après 
réalisation des travaux en utilisant les dispositions applicables à la zone 

de sismicité immédiatement inférieure, soit la zone 2. 

3.1.2.       Le risque minier  
Les excavations souterraines du bassin houiller du Nord-Pas-de-Calais ont modifié les massifs rocheux où se trouvait le 
minerai. Le devenir à long terme de ces excavations doit être analysé car elles peuvent être à l’origine de mouvements 
de terrains d’amplitude et d’intensité très variables : affaissement, effondrements localisés, tassement etc. 
L’exploitation s’est également accompagnée de l’édification d’ouvrages de dépôt des stériles et résidus de traitement 
susceptibles d’évoluer dans le temps (glissement, tassement…). Parallèlement, les vides résultant de l’activité minière 
présentent un espace permettant un dégagement ou une accumulation de gaz de mine. Lors de l’exploitation, ces gaz 
sont dilués et évacués par la ventilation. 

C'est pourquoi l’État a dû réaliser des études pour analyser les phénomènes et en déterminer l'intensité (études dites 
« d'aléas »). La nécessité d’élaborer des plans de prévention des risques miniers (PPRM) dépendra des résultats de ces 
études.

Un  porter  à  connaissance  spécifique  aux  risques  miniers  ainsi  que  les  préconisations  en  matière  d'urbanisme 
applicables au titre du R.111.2 du Code de l'Urbanisme  sont   communiqués aux communes concernées. 

Les cartes  des aléas identifiés sur les communes du territoire d'étude ainsi que les préconisations en matière 
d'urbanisme (guide d'instructions et cahier explicatif sont fournis  en annexe).

Les trois types d'aléas caractérisant les travaux miniers sont :

• l'aléa « mouvement de terrain » ;

• les aléas liés aux ouvrages de dépôt ;

• l'aléa « émission de gaz de mine ».

3.1.3.       Les risques technologiques  

Le risque lié aux installations industrielles

La politique française de gestion des risques technologiques se décline en 4 volets : la réduction des risques à la source, 
la maîtrise de l'urbanisation, l'organisation des secours et l'information du public.

Le plan de prévention des risques technologiques (PPRT)  correspond à la  mise  en œuvre du volet  «  maîtrise  de 
l'urbanisation » de la politique de prévention du risque industriel autour des sites SEVESO seuil haut (AS). 

Il permet d'agir :
• sur l'urbanisation existante et nouvelle, afin de protéger la population du risque technologique en maîtrisant  

l'urbanisation existante à proximité  des établissements industriels  à l'origine du risque ou en interdisant  ou 
limitant l'urbanisation nouvelle;

• sur la maîtrise des risques à la source par la mise en œuvre de mesures supplémentaires telles que définies par  
l'article L.515-19 du code de l’environnement.
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Ce que doit faire le PLUi : Les documents d'urbanisme doivent prendre en compte les zones définies dans le cadre 
des études d'aléas miniers.  Les préconisations propres à chaque zone d'aliéas devront  être prises en compte au 
règlement des zones du PLUi concernées. En l'absence de telles mesures, il sera fait application de l'article R.111-2 du 
Code de l'Urbanisme.



– La réduction des risques à la source  

La réduction du risque à la source constitue un axe prioritaire de l'action publique en matière de prévention des risques 
industriels.  Les entreprises  exploitantes des  installations  classées SEVESO sont  tenues de réaliser  des études de 
dangers  basées  sur  une analyse  de  risques  tenant  compte  à  la  fois  de  la  gravité  potentielle  et  de la  probabilité  
d'occurrence des accidents. 

Ces études permettent d'établir  un programme d'amélioration de la sécurité en utilisant les meilleures technologies  
disponibles, et définissent les  périmètres dans lesquels les scénarios d'accident considérés sont susceptibles d'avoir 
des conséquences.

– La maîtrise de l'urbanisation  

Les  compétences  en  matière  d'urbanisme  en  zones  de  risques  technologiques  sont  réparties  entre  l'État  et  les 
communes ou leur groupement.

Le préfet, en s’appuyant sur l’inspection des installations classées (DREAL) pour l’évaluation des risques et sur la DDTM 
pour l’urbanisme, dispose de différents outils légaux et réglementaires pour prévenir le développement de l’urbanisation 
à  l’intérieur  des périmètres  de danger  associés  à  une installation existante  régulièrement  autorisée,  ou future  qui  
remplirait les conditions pour être autorisée : 

– les servitudes d’utilité publique (articles L.515-8 à L.515-11 du code de l’environnement); 
– le  porter  à  connaissance  (installations  existantes)  dans  le  cadre  de  l’élaboration  des  documents 

d’urbanisme;
– le PIG (installations existantes) : la prévention des risques est un motif qui peut justifier un PIG; 
– la gestion individuelle des demandes d'autorisation de construire.

Le rôle des différents acteurs impliqués est défini par la législation sur les ICPE et par le code de l'urbanisme.
– l'industriel  détermine  dans  son  étude  de  dangers  les  éléments  caractérisants  les  phénomènes 

dangereux identifiés, de manière exhaustive, pour ses installations. A cet effet, il indique leur probabilité  
d'occurrence  (classée  de  A  à  E)  ainsi  que  les  distances  d'effets  associées  aux  différents  seuils  
irréversibles, létaux et létaux significatifs( SEI, SEL et SELS). 

– le  président  de  l'EPCI  en  l'application  de  l'article  R123-11 du CU transpose les  mesures de 
protection dans les documents graphiques du PLUi  de son intercommunalité. Il  transpose au 
règlement les prescriptions à observer en application de l'article R123-9 du CU. Il refuse les permis de 
construire des constructions exposées aux risques en application de l'article R.111-2 du CU.

Le risque lié aux dépôts de liquides inflammables

Le risque lié aux munitions anciennes de guerre

Le Pas-de-Calais ayant été fortement impliqué lors des deux Guerres Mondiales, l'ensemble du département et  en 
conséquence toutes les communes du territoire du PLUi sont concernées par le problème des obus, des mines et autres  
engins. Toutes les communes du Pas de Calais sont concernées par ce risque.

Le risque lié aux silos

Dans le cadre du nouvel arrêté ministériel « silos » du 29 mars 2004, il a été défini, au niveau national, en tenant compte 
de l'importance de l'aléa et du danger intrinsèque des silos ainsi que de la sensibilité de l'environnement, une liste des  
silos céréaliers les plus sensibles en terme de risque.
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Ce que doit faire le PLUi: Les périmètres de protection devront figurer au plan de zonage conformément à l'article 
R123-11 du CU. Les dispositions prévues à l'intérieur des différentes zones du PPRT devront être prises en compte au 
règlement des zones du PLUi concernées. En l'absence de telles mesures, il sera fait application de l'article R.111-2 du 
CU.

Ce que doit faire le PLUi: Lorsque ces silos existent, à l'intérieur des périmètres identifiés, il convient d'intégrer dans le 
règlement du PLUi, les dispositions prévues aux articles 6 et 7 de l'arrêté du l'arrêté susvisé.

Ce que doit faire le PLUi: Si le territoire est concerné par un  dépôt de  liquides inflammables dont la capacité est 
supérieure à 10 000 m3 et qui est soumis à plan particulier d'intervention, les périmètres de protection devront figurer au 
plan de zonage.  Les dispositions prévues à l’intérieur de la zone à effets létaux et de la zone à effets irréversibles 
devront être prises en compte au règlement des zones du PLUi concernées.



Le risque lié au transport des matières dangereuses

Ce risque est  consécutif  à un accident se produisant  lors  du transport  de matières dangereuses par  voie routière, 
ferroviaire, aérienne, voie d'eau ou canalisation. Il peut entraîner des conséquences graves pour la population, les biens  
et/ou l'environnement.
Les accidents peuvent se produire pratiquement n'importe où dans le département.  Une carte, jointe en annexe, a 
toutefois été élaborée représentant les principales infrastructures du département.

Le risque nucléaire

Le risque nucléaire est un événement accidentel avec des risques d'irradiation ou de contamination pour le personnel, 
les populations avoisinantes, les biens  et/ou l'environnement.
Dans le Pas-de-Calais, il n'existe pas de centrale nucléaire. Toutefois, en raison de la présence dans le département 
limitrophe  du  Nord  de  la  centrale  de  Gravelines  et  à  titre  préventif,  certaines  communes  du  Pas-de-Calais  sont 
concernées.

3.1.4.       Les risques routiers  

Les synthèses issues du logiciel Concerto sont fournies en annexe. 
Par  ailleurs,  les  données  précises  concernant  l'accidentologie  des  communes  concernées  sont  disponibles  en 
contactant l'observatoire départemental de sécurité routière au sein de la DDTM.

3.1.5.       Les nuisances sonores  
Le PLUi doit assurer « la réduction des nuisances sonores et la prévention des pollutions et des nuisances de 
toute nature (article L.121-1 du CU) ». Une attention toute particulière devra donc être portée à la juxtaposition des 
zones acoustiquement incompatibles.

Les axes terrestres bruyants

L'article 13 de la loi n°92-1444 sur le Bruit du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit a posé les principes de 
la prise en compte des nuisances sonores pour la construction de bâtiments à proximité d'infrastructures de transport.

Les infrastructures concernées par ces dispositions sont les voies routières dont le trafic journalier moyen annuel est 
supérieur  à  5  000 véhicules par  jour,  les  lignes  ferroviaires  interurbaines  de plus  de 50 trains  par  jour,  les lignes 
ferroviaires urbaines de plus de 100 trains par jour et les lignes de transport en commun en site propre d'un trafic  
supérieur à 100 autobus par jour.

A cet égard, le préfet du Pas de Calais a pris plusieurs arrêtés de classement des infrastructures de transport définissant  
les tronçons affectés par le bruit et les niveaux sonores à prendre en compte :

– l'arrêté préfectoral du 23 août 1999 de classement des infrastructures de transports terrestres à l'égard du 
bruit, classement des autoroutes (concédées et non concédées) et voies ferrées du Pas-de-Calais;

– l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2001, modifié le 21 Juillet 2011, de classement des infrastructures de 
transport terrestres à l'égard du bruit, classement des routes nationales du Pas-de-Calais;

– l'arrêté  préfectoral  du 23 août  2002,  modifié  le  13  janvier  2003,  de classement  des  infrastructures  de 
transports  terrestres à l'égard du bruit, classement des routes départementales du Pas-de-Calais.

– l'arrêté préfectoral du 14 juin 2005 modifié le 21 Juillet 2011 de classement des infrastructures de transport  
terrestres à l'égard du bruit, classement des voies communales du Pas-de-Calais ;
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Ce que doit faire le PLUi: 
Le PLUi devra examiner l'opportunité de la localisation des zones ouvertes à l'urbanisation:

• avec les grandes voies de circulation, source de conflits potentiels entre les riverains et les usagers en transit et  
source d'insécurité routière;

• avec l’importance des trafics générés, afin de programmer en conséquence les aménagements spécifiques à 
réaliser sur le réseau. La réflexion pourra être étendue aux différents modes de transport .

Le PLUi devra favoriser le développement des zones existantes et éviter le développement de l’urbanisation le long des  
axes principaux de circulation. Il faudra aménager les nouveaux accès en tenant compte des flux de circulation futurs 
estimés et prévoir leur localisation en des points bénéficiant de bonnes conditions de visibilité.

Les OAP pourront préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics. Des emplacements réservés 
pourront être établis afin d'aménager des accès ou des espaces de visibilité. Le rapprochement des zones d'habitat, 
commerces,  équipements sera étudié. Le projet de PLUi. devra tenir compte des éventuels travaux prévus par la 
direction inter-départementale des routes (D.I.R.).
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Annexe C2.2 :  

Cartographie de l’aléa séisme sur le territoire de  

la Communauté de Communes de la Canche-Ternoise 
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe C4.1 :  

Accidents routiers dans la Communauté de Communes 

Canche-Ternoise entre 2008 et 2012 

 







 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe C5.1 :  

Arrêté préfectoral de classement des infrastructures de transport terrestres à 

l’égard du bruit : classement des routes départementales du département du Pas-

de-Calais en date du 14 novembre 2001 ;  et extrait des annexes relatif à la route 

nationale 39 (portion passant sur le territoire des communes de St Georges - Vieil 

Hesdin – Fresnoy – Incourt – Rollancourt – Neulette – Eclimeux) 
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Annexe C5.2 :  

Arrêté préfectoral de classement des infrastructures de transport terrestres à 

l’égard du bruit : classement des routes départementales du département du Pas-

de-Calais en date du 23 août 2002 ; modificatif à l’arrêté en date du 13 janvier 

2003 ; et extrait des annexes relatif à la commune d’Azincourt 
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/H�3UpIHW�GX�3DV�GH�&DODLV

9X�OH�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ��HW�QRWDPPHQW�VRQ�DUWLFOH�5����������
9X�OH�FRGH�GH�O¶(QYLURQQHPHQW�HW�QRWDPPHQW�VHV�DUWLFOHV�/�������HW����
9X� OH� GpFUHW� Q�� ������ GX� �� MDQYLHU� ����� SULV� SRXU� O¶DSSOLFDWLRQ�GH� O¶DUWLFOH�/�� ���������GX
FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�HW�UHODWLI�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�DFRXVWLTXHV�GH�FHUWDLQV�
EkWLPHQWV�DXWUHV�TXH�G¶KDELWDWLRQ�HW�GH�OHXUV�pTXLSHPHQWV�
9X�OH�GpFUHW�Q��������GX�� MDQYLHU������UHODWLI�DX�FODVVHPHQW�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�GH�WUDQVSRUWV�
WHUUHVWUHV�HW�PRGLILDQW�OH�FRGH�GH�O¶XUEDQLVPH�HW�OH�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�
9X� O¶DUUrWp� GX� �� MDQYLHU� ����� UHODWLI� j� OD� OLPLWDWLRQ� GX� EUXLW� GDQV� OHV� pWDEOLVVHPHQWV�
G¶HQVHLJQHPHQW�
9X� O¶DUUrWp� GX� ��� PDL� ����� UHODWLI� DX[� PRGDOLWpV� GH� FODVVHPHQW� GHV� LQIUDVWUXFWXUHV����������������������
GH� WUDQVSRUWV� WHUUHVWUHV� HW� j� O¶LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� GHV� EkWLPHQWV� G¶KDELWDWLRQ� GDQV���������������������
OHV�VHFWHXUV�DIIHFWpV�SDU�OH�EUXLW�
9X�O¶DYLV�GHV�FRPPXQHV�VXLWH�j�OHXU�FRQVXOWDWLRQ�HQ�GDWH�GX����MXLOOHW������
6XU� SURSRVLWLRQ� GH�0RQVLHXU� OH� 6HFUpWDLUH� *pQpUDO� GH� OD� 3UpIHFWXUH� GX� 3DV�GH�&DODLV� HW� GH�
0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW�

$55(7( �

$UWLFOH��

/HV�GLVSRVLWLRQV�GHV�DUWLFOHV���j���GH�O¶DUUrWp�GX����PDL������VXVYLVp�VRQW�DSSOLFDEOHV�
GDQV� OH� GpSDUWHPHQW� GX� 3DV�GH�&DODLV� DX[� DERUGV� GX� WUDFp� GHV� LQIUDVWUXFWXUHV��������������
GH� WUDQVSRUWV� WHUUHVWUHV� PHQWLRQQpHV� j� O¶DUWLFOH� �� GX� SUpVHQW� DUUrWp� HW� UHSUpVHQWpHV�������������
VXU�OH�SODQ�MRLQW�HQ�DQQH[H���

�������



$UWLFOH��

/H� WDEOHDX� ILJXUDQW� HQ� DQQH[H� �� GRQQH� SRXU� FKDFXQ� GHV� WURQoRQV� G¶LQIUDVWUXFWXUHV�
PHQWLRQQpV�� OH� FODVVHPHQW� GDQV� XQH� GHV� �� FDWpJRULHV� GpILQLHV� GDQV� O¶DUUrWp����������������������������
GX� �� PDL� ����� VXVYLVp�� OD� ODUJHXU� GHV� VHFWHXUV� DIIHFWpV� SDU� OH� EUXLW�����������������������������
GH�SDUW�HW�G¶DXWUH�GH�FHV�WURQoRQV��DLQVL�TXH�OH�QRP�GH�OD�FRPPXQH�FRQFHUQpH�

$UWLFOH��

/HV� EkWLPHQWV� j� FRQVWUXLUH� GDQV� OHV� VHFWHXUV� DIIHFWpV� SDU� OH� EUXLW� PHQWLRQQpV� j����������
O¶DUWLFOH� �� GRLYHQW� SUpVHQWHU� XQ� LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� PLQLPXP� FRQWUH� OHV� EUXLWV
H[WpULHXUV�FRQIRUPpPHQW�DX[�GpFUHWV�Q��������HW�Q��������VXVYLVpV�

3RXU�OHV�EkWLPHQWV�G¶KDELWDWLRQ��O¶LVROHPHQW�DFRXVWLTXH�PLQLPXP�HVW�GpWHUPLQp�VHORQ�
OHV�DUWLFOHV���j���GH�O¶DUUrWp�GX����PDL������VXVYLVp�

3RXU� OHV� EkWLPHQWV� G¶HQVHLJQHPHQW�� O¶LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� PLQLPXP� HVW� GpWHUPLQp�
VHORQ�OHV�DUWLFOHV���HW���GH�O¶DUUrWp�GX���MDQYLHU������VXVYLVp�

$UWLFOH��

/H� SUpVHQW� DUUrWp� IDLW� O¶REMHW� G¶XQH� PHQWLRQ� DX� 5HFXHLO� GHV� DFWHV� DGPLQLVWUDWLIV� GH�
O¶(WDW�GDQV�OH�GpSDUWHPHQW��DLQVL�TXH�GDQV�GHX[�MRXUQDX[�UpJLRQDX[�RX�ORFDX[�GLIIXVpV�
GDQV�OH�GpSDUWHPHQW�

$UWLFOH��

/HV�FRPPXQHV�FRQFHUQpHV�SDU�OH�SUpVHQW�DUUrWp�ILJXUHQW�HQ�DQQH[H���

$UWLFOH��

8QH�FRSLH�GH�FHW�DUUrWp�GRLW�rWUH�DIILFKpH�j�OD�PDLULH�GHV�FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH���
SHQGDQW�XQ�PRLV�DX�PLQLPXP�

$UWLFOH��

/H� SUpVHQW� DUUrWp� GRLW� rWUH� DQQH[p� SDU� 0HVGDPHV� HW� 0HVVLHXUV� OHV� PDLUHV� GHV�
FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH���DX�SODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH�
/HV� VHFWHXUV� DIIHFWpV� SDU� OH� EUXLW� GpILQLV� j� O¶DUWLFOH� �� GRLYHQW� rWUH� UHSRUWpV� SDU�
0HVGDPHV� HW� 0HVVLHXUV� OHV� PDLUHV� GHV� FRPPXQHV� YLVpHV� j� O¶DUWLFOH� �� GDQV� OHV�
GRFXPHQWV�JUDSKLTXHV�GX�SODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH�

�������
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$UWLFOH��

0RQVLHXU�OH�VHFUpWDLUH�JpQpUDO�GH�OD�SUpIHFWXUH��0HVVLHXUV�OHV�VRXV�SUpIHWV��0HVGDPHV�
HW�0HVVLHXUV� OHV�PDLUHV� GHV� FRPPXQHV� YLVpHV� j� O¶DUWLFOH� ��� HW�0RQVLHXU� OH� GLUHFWHXU�
GpSDUWHPHQWDO� GH� O¶pTXLSHPHQW� VRQW� FKDUJpV�� FKDFXQ� HQ� FH� TXL� OHV� FRQFHUQH�� GH�
O¶H[pFXWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�

$55$6��OH ���DR�W�����

/H�3UpIHW�GX�3DV�GH�&DODLV

&\ULOOH�6&+277

$QQH[HV �
x $QQH[H�� ��FDUWH�UHSUpVHQWDQW�OD�FDWpJRULH�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�
x $QQH[H�����WDEOHDX�UpFDSLWXODWLI�GH�FODVVHPHQW�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�

$PSOLDWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�VHUD�DGUHVVp�j �
x 0HVVLHXUV�OHV�6RXV�3UpIHWV
x 0HVGDPHV�HW�0HVVLHXUV�OHV�PDLUHV�GHV�FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH��
x 0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW
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/H�3UpIHW�GX�3DV�GH�&DODLV
&KHYDOLHU�GH�OD�/pJLRQ�G¶+RQQHXU

2IILFLHU�GH�O¶2UGUH�1DWLRQDO�GX�0pULWH

9X�OH�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ��HW�QRWDPPHQW�VRQ�DUWLFOH�5����������

9X�OH�FRGH�GH�O¶(QYLURQQHPHQW�HW�QRWDPPHQW�VHV�DUWLFOHV�/�������HW����

9X� OH� GpFUHW� Q�� ������ GX� �� MDQYLHU� ����� SULV� SRXU� O¶DSSOLFDWLRQ�GH� O¶DUWLFOH�/�� ���������GX
FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�HW�UHODWLI�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�DFRXVWLTXHV�GH�FHUWDLQV�
EkWLPHQWV�DXWUHV�TXH�G¶KDELWDWLRQ�HW�GH�OHXUV�pTXLSHPHQWV�

9X�OH�GpFUHW�Q��������GX�� MDQYLHU����� UHODWLI�DX�FODVVHPHQW�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�GH�WUDQVSRUWV�
WHUUHVWUHV�HW�PRGLILDQW�OH�FRGH�GH�O¶XUEDQLVPH�HW�OH�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�

9X� O¶DUUrWp� GX� �� MDQYLHU� ����� UHODWLI� j� OD� OLPLWDWLRQ� GX� EUXLW� GDQV� OHV� pWDEOLVVHPHQWV�
G¶HQVHLJQHPHQW�

9X� O¶DUUrWp� GX� ��� PDL� ����� UHODWLI� DX[� PRGDOLWpV� GH� FODVVHPHQW� GHV� LQIUDVWUXFWXUHV����������������������
GH� WUDQVSRUWV� WHUUHVWUHV� HW� j� O¶LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� GHV� EkWLPHQWV� G¶KDELWDWLRQ� GDQV���������������������
OHV�VHFWHXUV�DIIHFWpV�SDU�OH�EUXLW�

9X�O¶DUUrWp�SUpIHFWRUDO�GX����DR�W������

6XU� SURSRVLWLRQ� GH�0RQVLHXU� OH� 6HFUpWDLUH� *pQpUDO� GH� OD� 3UpIHFWXUH� GX� 3DV�GH�&DODLV� HW� GH�
0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW�



$$ 55 55 (( 77 ((

$$UUWWLLFFOOHH ��

/¶DQQH[H � �WDEOHDX UpFDSLWXODWLI GH FODVVHPHQW GHV LQIUDVWUXFWXUHV� GH O¶$UUrWp
3UpIHFWRUDO�GX����DR�W�������HVW�PRGLILpH�FRPPH�VXLW �

/D� FRPPXQH� G¶2%/,1*+(0� Q¶HVW� SDV� FRQFHUQpH� SDU� OH� FODVVHPHQW� GHV��������������
5RXWHV� 'pSDUWHPHQWDOHV� j� O¶pJDUG� GX� EUXLW�� 3DU� DLOOHXUV�� OD� FRPPXQH� GH�������
9(1',1�OHV�%(7+81(� HVW� FRQFHUQpH� SDU� OD� 5RXWH� 'pSDUWHPHQWDOH ��� GHV
35 ����������j����������

$$UUWWLLFFOOHH ��

0RQVLHXU OH 6HFUpWDLUH *pQpUDO�GH OD�3UpIHFWXUH�� 0RQVLHXU�OH 6RXV�3UpIHW�GH�%pWKXQH��
0HVGDPHV��0HVVLHXUV� OHV�0DLUHV� GHV� FRPPXQHV� YLVpHV� j� O¶DUWLFOH� �� HW�0RQVLHXU� OH�
'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW��VRQW�FKDUJpV��FKDFXQ�HQ�FH�TXL�OHV�FRQFHUQH��
GH�O¶H[pFXWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�

$55$6��OH����MDQYLHU�����

3RXU�OH�3UpIHW�
/H�6HFUpWDLUH�*pQpUDO�

6LJQp ��-HDQ�3DXO�%211(7$,1



$PSOLDWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�VHUD�DGUHVVpH�j �

x 0RQVLHXU�OH�6RXV�3UpIHW�GH�%pWKXQH
x 0HVGDPHV�HW�0HVVLHXUV�OHV�0DLUHV�GHV�FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH��
x 0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW
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Annexe C5.3 :  

Arrêté préfectoral portant constatation du transfert de routes nationales au 

Département du Pas-de-Calais en date du 19 décembre 2005, faisant mention 

dans son article 1 de la mutation de la RN 39 en RD 939. 
 
 



ARRETE
portant constatation du transfert de routes nationales 

au Département du Pas-de-Calais

LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS
Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de voirie routière ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration
territoriale de la République ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
notamment son article 18 ;

Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier
national ;

Vu le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n
°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret du 9 juillet 2004 portant nomination de M. Denis PRIEUR en qualité de préfet du
Pas-de-Calais ;

Vue l’étude exhaustive prévue par l’article 18 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative
aux libertés et responsabilités locales et communiquée au conseil général le 12 août 2005 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture 

A R R E T E

Article 1er : Est constaté le transfert dans le réseau routier départemental, avec leurs
dépendances et accessoires, des voies suivantes :

- la RN 1 dans sa partie Sud, du département de la Somme jusqu’à Boulogne-sur-mer, au
carrefour giratoire de la rocade (RN416 / RN1 / RD940), soit du PR 0 au PR 46+872 ;



- la RN 17, dans sa partie Sud, du département de la Somme à Arras (à l’exlusion de l’ouvrage
de franchissement de la RN425 par la RN17), soit du PR 0 au PR 33+140 ; 
- la RN17, dans sa partie Nord, de l’A21 à l’A1 (carrefour giratoire de Libercourt
RN17/RD919 / bretelle A1), soit du PR 48 au PR 59+500 ;
- la RN 30, hormis sur le territoire de l’enclave du Département du Nord (communes de
Doignies, Boursies et Moeuvres), soit du PR 11 au PR 21+110 et du PR 0 au PR 2+940 ;
- la RN 39 dans son ensemble, du Touquet à la RN 1, soit du PR 0 au PR 14+953, de la RN 1
à Arras (RN 25), soit du PR 100 au PR 173+1017, et d’Arras à l’A 1, soit du PR 178 au PR
185+665 ;
- la RN 41 dans son ensemble, soit du PR 0 au PR 56+823 ;
- la RN 42 dans sa partie Est, du département du Nord à l’A26 (carrefour giratoire ouest RN42
/ bretelle A26), soit du PR 0 au PR 14+920 ;
- la RN 43 sur la commune d’Epinoy ;
- la RN 43, hormis la section situé dans le département du Nord (commune de Blaringhem),
soit du PR 17+443 (limite communale de Lens) au PR 27+1590, du PR 28 au PR 57+147, du
PR 59+120 au PR 63+899 et du PR 68 au PR 100+1021 ;
- la RN 50 dans son ensemble, soit du PR 0 au PR 20+202 ;
- la RN 142 de son origine au carrefour giratoire du Boulevard Industriel (RN1 / RN142 à
Outreau), soit du PR 0 au PR 0+1200 ;
- la RN 439 dans son ensemble, soit du PR 0 au PR 0+994.

Article 2 : Font notamment partie du domaine public routier transféré au département :

- le dépôt non-clos situé au PR 22+200 de la RN1, côté droit, sur la commune de
Longvillers ;

- le dépôt non clos, surlargeur de la RN1 situé entre les PR 26+100 et 26+400, côté
droit, sur la commune de Cormont ;

- les aires d’arrêt aménagées sur l’ancien tracé de la RN1 entre les PR 26+400 et
27+300, côtés droit et gauche, sur la commune de Cormont ;

- l’accès de service en pied de talus, situé sur l’ancien tracé de la RN1, entre les PR
41+720 et 42+416 de la RN1, côté droit, sur la commune de Isques ;

- l’accès de service en pied de talus, situé sur l’ancienne bretelle d’échangeur
RN1/RN142, sur la commune de St-Léonard ;

- les dépendances vertes situées entre le carrefour giratoire RN39 / bretelle A16 et la
voie SNCF, entre les PR 7+500 et 8 de la RN39, côté droit, sur la commune d’Etaples

- la surlargeur de la RN39 située entre les PR 135+800 et 136+100, côté gauche, de part
et d’autre du carrefour RN39 / RD104, sur la commune de Humières ;

- l’aire d’arrêt aménagée sur l’ancien tracé de la RN41 entre les PR 30+300 et 30+550,
côté gauche, sur la commune de Divion ;

- le domaine public situé dans les emprises cloturées de la RN41, au droit du carrefour
giratoire RN41 / RD945, entre les PR 46 et 46+195, sur la commune de Beuvry ;

- l’aire d’arrêt situé sur l’ancien tracé de la RN43 entre les PR 90+590 et 90+700, côté
droit, sur la commune de Ardres ;

- les dépendances vertes non comprises dans le domaine public de l’ancienne RN43 et
le demi-tour aménagé côté droit, situées entre les PR 83 et 83+200, sur la commune de
Zouafques.
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Article 3 : Ne font pas partie du domaine public routier transféré au département :

- l’ancien tracé de la RN1 et ses dépendances vertes, situé entre les PR 15+100 et
15+400 de la RN1, côté droit, sur la commune d’Attin ;

- l’ancien tracé de la RN17, situé entre les PR19+130 et 19+580, côté gauche, sur la
commune de Boyelles ;

- la parcelle cadastrée AA 24, situé au PR 10+700 de la RN39, côté droit, sur la
commune de Beutin ;

- les délaissés de voirie correspondant à l’ancien tracé de la RN41, situés entre les PR
40+600 et 41, côté droit, de part et d’autre de l’A26, sur la commune de Fouquières-
lez-Béthune ;

- l’ancien tracé de la RN43, situé entre les PR 39+150 et 39+500 de la RN43, côté
gauche, sur la commune de Lillers ;

- l’ancien tracé de la RN43, situés entre les PR 82+630 et 83+400 de la RN43, côté
gauche, sur la commune de Zouafques.

Article 4 : Sont annexés au présent arrêté :

- la carte de transfert des routes nationales dans le domaine de la voirie départementale
(annexe n° 1) ;

- la liste des actes ayant conféré des droits à l’Etat en ce qui concerne la gestion du
réseau routier transféré (annexe n° 2) ;

- la liste des actes ayant fait naître des obligations à la charge de l’Etat en ce qui
concerne la gestion du réseau routier transféré (annexe n° 3).

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de l’équipement
et le directeur des services fiscaux du Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture et notifié au Président du Conseil Général du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 19 décembre 2005

Le préfet 

Signé

Denis PRIEUR

Toute personne désirant contester la présente décision, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un
recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification et publication du présent arrêté. Elle
peut également saisir son auteur d’un recours gracieux.
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Routes nationales transférées au département 

RN
SECTION

NIVEAU LARGEUR COMMUNE
PR  début PR  fin

 RN 1 0 0 2 450 3 100m NEMPONT- ST-FIRMIN

 RN 1 2 450 3 700 3 100m LEPINE

 RN 1 3 700 8 318 3 100m WAILLY-BEAUCAMP

 RN 1 8 318 11 230 3 100m CAMPIGNEULLES-LES-PETITES

 RN 1 11 230 12 470 3 100m ECURIES

 RN 1 12 470 13 722 3 100m BEAUMERIE-ST-MARTIN

 RN 1 13 722 14 280 3 100m MONTREUIL

 RN 1 14 280 15 31 3 100m NEUVILLE-SOUS-MONTREUIL

 RN 1 15 31 17 200 3 100m ATTIN

 RN 1 17 675 19 0 3 100m ATTIN

 RN 1 17 200 17 675 3 100m ESTREELLES

 RN 1 19 0 20 500 3 100m RECQUES-SUR-COURSE

 RN 1 20 500 24 500 3 100m LONGVILLERS

 RN 1 24 500 28 150 3 100m CORMONT

 RN 1 28 150 29 0 3 100m HUBERSENT

 RN 1 29 0 30 940 3 100m LACRES

 RN 1 30 940 33 353 3 100m TINGRY

 RN 1 33 353 36 500 3 100m SAMER

 RN 1 36 500 38 885 3 100m CARLY

 RN 1 38 885 41 735 3 100m HESDIN L'ABBE

 RN 1 41 735 44 500 3 100m ISQUES

 RN 1 44 500 44 828 2 250m ISQUES

 RN 1 44 828 46 872 2 250m SAINT-LEONARD

 RN 1     3 100m BERNIEULLES LIMITROPHE

 RN 1     2 250m ECHINGHEN LIMITROPHE

 RN 1     2 250m OUTREAU LIMITROPHE

 RN 1     3 100m QUESTRECQUES LIMITROPHE

 RN 1     2 250m SAINT-ETIENNE-AU-MONT LIMITROPHE

 RN 1     2 250m SAINT-MARTIN BOULOGNE LIMITROPHE

 RN 17 0 0 4 100 3 100m LE TRANLOY

 RN 17 4 100 5 766 3 100m BEAULENCOURT

 RN 17 5 766 7 32 3 100m RIENCOURT-LES-BAPAUME

 RN 17 7 32 8 135 3 100m BAPAUME

 RN 17 8 135 8 370 2 250m BAPAUME

 RN 17 8 370 8 585 3 100m BAPAUME

 RN 17 8 585 8 1255 2 250m BAPAUME

 RN 17 8 1255 9 882 3 100m BAPAUME

 RN 17 9 882 10 208 3 100m BIEFVILLIERS-LES-BAPAUME

 RN 17 10 208 11 996 3 100m SAPIGNIES

 RN 17 11 996 13 624 3 100m BEHAGNIES

 RN 17 13 624 17 272 3 100m ERVILLERS

 RN 17 17 784 20 145 3 100m BOYELLES

 RN 17 17 272 17 784 3 100m HAMELINCOURT

 RN 17 20 145 22 457 3 100m BOIRY-BECQUERELLES

 RN 17 22 457 24 713 3 100m MERCATEL

 RN 17 24 713 27 600 3 100m BEAURAINS

 RN 17 27 600 27 920 2 250m ACHICOURT LIMITROPHE

 RN 17 27 920 28 730 3 100m ACHICOURT LIMITROPHE

 RN 17 27 600 27 650 3 100m ARRAS

 RN 17 27 650 27 920 2 250m ARRAS

 RN 17 27 920 29 392 3 100m ARRAS

 RN 17 29 392 29 630 2 250m ARRAS

PROJET ou COMMUNE 
LIMITROPHE
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 RN 17 29 630 30 545 3 100m ARRAS

 RN 17 30 545 30 800 2 250m ARRAS

 RN 17 30 800 32 800 2 250m SAINT-NICOLAS

 RN 17 32 800 33 140 2 250m SAINTE-CATHERINE

 RN 17 48 0 49 395 3 100m LOISON-SOUS-LENS

 RN 17 49 848 52 900 3 100m ANNAY-SOUS LENS

 RN 17 49 395 49 848 3 100m HARNES

 RN 17 52 900 53 239 3 100m ESTEVELLES

 RN 17 53 239 59 187 3 100m CARVIN

 RN 17 59 187 59 500 3 100m LIBERCOURT

 RN 17     3 100m AVESNES-LES-BAPAUME LIMITROPHE

 RN 17     3 100m AVESNES-LES-BAPAUME DEVIATION BAPAUME RN17

 RN 17     3 100m BAPAUME DEVIATION BAPAUME RN17

 RN 17     3 100m BIEFVILLIERS-LES-BAPAUME DEVIATION BAPAUME RN17

 RN 17     2 250m ECURIES LIMITROPHE

 RN 17     3 100m FAVREUIL LIMITROPHE

 RN 17     3 100m FAVREUIL DEVIATION BAPAUME RN17

 RN 17     3 100m PONT-A-VENDIN LIMITROPHE

 RN 17     2 250m SAINT-LAURENT-BLANGY LIMITROPHE

 RN 17     3 100m VILLERS AU FLOS LIMITROPHE

 RN 30 0 0 2 940 3 100m BAPAUME  

 RN 30 11 0 11 554 3 100m BAPAUME  

 RN 30 11 554 12 319 3 100m BANCOURT

 RN 30 12 319 14 770 2 100m FREMICOURT

 RN 30 14 770 17 546 3 100m BEUGNY

 RN 30 17 546 18 103 3 100m MORCHIES

 RN 30 18 103 21 110 3 100m BEAUMETZ LES LOGES

 RN 30 26 380 26 385 3 100m GRAINCOURT

 RN 30     3 100m LEBUCQUIERE LIMITROPHE

 RN 39 0 0 4 0 3 100m LE TOUQUET

 RN 39 4 0 4 796 3 100m CUCQ

 RN 39 4 1167 8 576 3 100m ETAPLES

 RN 39 4 796 4 1167 3 100m LE TOUQUET

 RN 39 8 776 9 203 3 100m BREXENT

 RN 39 8 576 8 776 3 100m TUBERSENT

 RN 39 9 203 10 350 4 30m BREXENT

 RN 39 10 350 10 497 4 30m BEUTIN

 RN 39 10 497 10 554 3 100m BEUTIN  

 RN 39 10 554 12 400 4 30m BEUTIN  

 RN 39 12 400 12 511 4 30m ATTIN

 RN 39 12 511 12 586 3 100m ATTIN

 RN 39 12 586 14 225 4 30m ATTIN

 RN 39 14 225 14 953 3 100m ATTIN

 RN 39 100 0 100 819 3 100m CAMPIGNEULLES- LES-PETITES

 RN 39 100 819 103 963 3 100m ECUIRES

 RN 39 103 963 106 0 3 100m BOISJEAN

 RN 39 106 0 106 700 3 100m CAMPAGNE-LES-HESDIN

 RN 39 106 700 107 0 3 100m BUIRE-LE-SEC

 RN 39 107 0 108 0 3 100m CAMPAGNE-LES-HESDIN

 RN 39 108 0 109 300 3 100m BUIRE-LE-SEC

 RN 39 109 300 111 500 3 100m CAMPAGNE-LES-HESDIN

 RN 39 111 500 115 0 3 100m GOUY-ST-ANDRE  

 RN 39 115 0 116 0 3 100m AUBIN-ST-VAAST  

 RN 39 116 0 116 170 3 100m BOUIN-PLUMOISON

 RN 39 116 170 116 830 3 100m MOURIEZ

 RN 39 116 830 117 610 3 100m CAPELLE-LES-HESDIN
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 RN 39 117 610 117 920 3 100m BOUIN-PLUMOISON

 RN 39 117 920 121 620 3 100m MARCONNELLE

 RN 39 121 620 123 775 3 100m STE-AUSTREBERTHE

 RN 39 123 775 123 795 3 100m MARCONNE

 RN 39 123 795 124 260 3 100m SAINT GEORGES

 RN 39 124 260 126 335 3 100m LE PARCQ

 RN 39 126 335 128 80 3 100m VIEIL HESDIN

 RN 39 128 80 128 780 3 100m ROLLANCOURT

 RN 39 128 780 128 890 3 100m FRESNOY

 RN 39 128 890 130 235 3 100m INCOURT

 RN 39 130 235 132 85 3 100m NEULETTE

 RN 39 132 85 133 470 3 100m ECLIMEUX

 RN 39 133 470 136 587 3 100m HUMIERES

 RN 39 136 587 137 750 3 100m PIERREMONT

 RN 39 137 750 141 528 3 100m CROIX EN TERNOIS

 RN 39 141 528 144 373 3 100m RAMECOURT

 RN 39 144 373 145 152 3 100m SAINT POL

 RN 39 145 152 147 132 3 100m ST-MICHEL EN TERNOISE

 RN 39 147 132 150 800 3 100m ROELLECOURT

 RN 39 150 800 152 555 3 100m LIGNY-ST-FLOCHEL

 RN 39 152 555 153 248 3 100m BAILLEUL-AUX-CORNAILLES

 RN 39 153 248 154 197 3 100m AVERDOINGT

 RN 39 154 197 157 545 3 100m TINQUES

 RN 39 157 545 160 138 3 100m BERLES

 RN 39 160 138 161 925 3 100m SAVY BERLETTE

 RN 39 161 925 164 112 3 100m AUBIGNY

 RN 39 164 112 164 758 3 100m AGNIERES

 RN 39 164 758 165 80 3 100m CAPELLE-FERMONT

 RN 39 165 80 168 700 3 100m HAUTE AVESNES

 RN 39 168 700 171 510 3 100m ETRUN

 RN 39 171 510 173 1017 3 100m DUISANS

 RN 39 178 0 180 288 4 30m ARRAS

 RN 39 180 288 180 650 3 100m ARRAS

 RN 39 180 650 184 100 3 100m TILLOY-LES MOFFLAINES

 RN 39 184 100 185 665 3 100m WANCOURT

 RN 39     3 100m AUCHY-LES-HESDIN LIMITROPHE

 RN 39     3 100m BERNICOURT LIMITROPHE

 RN 39     3 100m CUCQ  DEVIATION RN39

 RN 39     3 100m ETAPLES DEVIATION RN39

 RN 39     3 100m FEUCHY LIMITROPHE

 RN 39     3 100m HERLIN-LE-SEC LIMITROPHE

 RN 39     3 100m HESDIN  LIMITROPHE

 RN 39     3 100m LA CALOTTERIE LIMITROPHE

 RN 39     4 30m LA CALOTTERIE LIMITROPHE

 RN 39     3 100m MARQUAY LIMITROPHE

 RN 39     3 100m MONCHY-LE-PREUX LIMITROPHE

 RN 39     3 100m MONT ST-ELOI LIMITROPHE

 RN 39     3 100m SAINT-JOSSE LIMITROPHE

 RN 39     3 100m SAINT-JOSSE DEVIATION RN39

 RN 41 0 0 13 0 NC NC CROIX EN TERNOIS

 RN 41 13 0 13 685 NC NC RAMECOURT

 RN 41 13 685 14 416 3 100m RAMECOURT

 RN 41 14 416 15 440 3 100m SAINT POL

 RN 41 15 440 16 132 2 250m SAINT POL

 RN 41 16 132 18 675 3 100m SAINT POL

 RN 41 18 675 18 750 3 100m TROISVAUX

 RN 41 18 750 18 855 3 100m SAINT POL
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 RN 41 18 855 22 695 3 100m BRIAS

 RN 41 22 695 23 150 3 100m BOURS

 RN 41 23 150 27 885 3 100m DIEVAL

 RN 41 27 885 30 353 3 100m OURTON

 RN 41 30 353 33 698 3 100m DIVION

 RN 41 33 698 34 720 3 100m BRUAY-LABUISSIERE

 RN 41 34 720 35 164 2 250m BRUAY-LABUISSIERE

 RN 41 35 164 38 680 3 100m BRUAY-LABUISSIERE

 RN 41 38 680 39 297 3 100m HESDIGNEUL-LES-BETHUNE

 RN 41 39 297 40 110 3 100m GOSNAY

 RN 41 40 110 41 600 3 100m FOUQUIERES-LES-BETHUNE

 RN 41 41 600 42 0 2 250m FOUQUIERES-LES-BETHUNE

 RN 41 42 0 42 616 2 250m VAUDRICOURT

 RN 41 42 616 44 160 2 250m VERQUIN

 RN 41 44 160 45 690 2 250m BETHUNE (VERQUIGNEUL)

 RN 41 45 690 46 800 2 250m BEUVRY

 RN 41 46 800 48 236 3 100m BEUVRY

 RN 41 48 236 50 12 3 100m SAILLY-LABOURSE

 RN 41 50 12 51 13 3 100m ANNEQUIN

 RN 41 51 13 52 206 3 100m CAMBRIN

 RN 41 52 206 53 297 3 100m CUINCHY

 RN 41 53 297 54 28 3 100m VIOLAINES

 RN 41 54 28 54 533 3 100m AUCHY-LES-MINES

 RN 41 54 533 54 657 3 100m VIOLAINES

 RN 41 54 657 55 916 3 100m AUCHY-LES-MINES

 RN 41 55 916 56 823 3 100m HAISNES

 RN 41     2 250m BETHUNE LIMITROPHE

 RN 41     3 100m DIVION  DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m DOUVRIN LIMITROPHE

 RN 41     3 100m FOUQUIERES-LES-BETHUNE DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m GAUCHIN-VERLOINGT LIMITROPHE

 RN 41     3 100m HAILLICOURT DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m HESDIGNEUL-LES-BETHUNE  DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m HOUCHIN  DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m HOUDAIN  DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m LA THIEULOYE LIMITROPHE

 RN 41     2 250m LABOURSE LIMITROPHE

 RN 41     3 100m MAISNIL-LES-RUITZ  DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m REBREUVE-RANCHICOURT  DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m RUITZ DEVIATION BRUAY

 RN 41     3 100m VAUDRICOURT  DEVIATION BRUAY

 RN 42 0 0 1 0 3 100m ARQUES

 RN 42 1 0 2 0 3 100m CAMPAGNES-LES-WARDRECQUES

 RN 42 2 0 2 600 3 100m ARQUES

 RN 42 2 600 4 240 2 250m ARQUES

 RN 42 4 240 6 85 2 250m BLENDECQUES

 RN 42 6 85 7 984 2 250m LONGUENESSE

 RN 42 7 984 9 938 2 250m SAINT-MARTIN AU LAERT

 RN 42 9 938 11 640 2 250m TATINGHEM

 RN 42 11 640 13 596 3 100m TATINGHEM

 RN 42 13 596 14 558 3 100m WISQUES

 RN 42 14 558 14 0 3 100m SETQUES

 RN 43 17 443 20 535 3 100m LOOS-EN-GOHELLE

 RN 43 20 535 22 90 3 100m MAZINGARBE

 RN 43 22 90 22 688 3 100m VERMELLES

 RN 43 22 688 23 2 2 250m VERMELLES
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 RN 43 23 2 23 643 3 100m VERMELLES

 RN 43 23 643 24 772 3 100m NOYELLE-LES-VERMELLES

 RN 43 24 772 25 395 3 100m ANNEQUIN

 RN 43 25 395 26 591 3 100m SAILLY-LABOURSE

 RN 43 26 591 27 12 2 250m SAILLY-LABOURSE

 RN 43 27 12 27 715 3 100m SAILLY-LABOURSE

 RN 43 27 715 27 1355 3 100m BEUVRY

 RN 43 27 1355 27 1590 3 100m LABOURSE

 RN 43 28 0 28 408 2 250m FOUQUIERES-LES-BETHUNE

 RN 43 28 408 28 550 2 250m BETHUNE

 RN 43 28 550 29 1195 3 100m BETHUNE

 RN 43 29 1195 29 1400 2 250m BETHUNE

 RN 43 29 1400 31 0 2 250m ANNEZIN

 RN 43 31 0 32 100 2 250m VENDIN-LES -BETHUNE

 RN 43 32 100 33 520 2 250m CHOCQUES

 RN 43 33 520 36 80 3 100m CHOCQUES

 RN 43 36 80 37 20 3 100m ALLOUAGNE

 RN 43 37 20 43 458 3 100m LILLERS

 RN 43 43 458 43 620 3 100m ECQUEDECQUES

 RN 43 43 620 45 914 3 100m BOURECQ

 RN 43 45 914 46 216 3 100m SAINT-HILAIRE COTTES

 RN 43 46 216 48 513 3 100m NORRENT-FONTES

 RN 43 48 513 50 165 3 100m MAZINGHEM

 RN 43 50 165 51 800 3 100m LAMBRES

 RN 43 51 800 56 246 3 100m AIRE-SUR-LA-LYS

 RN 43 56 246 57 147 3 100m WITTES

 RN 43 59 120 61 105 3 100m RACQUINGHEM

 RN 43 61 105 62 933 3 100m WARDRECQUES

 RN 43 62 933 63 145 3 100m CAMPAGNE-LES-WARDRECQUES

 RN 43 63 145 63 899 3 100m ARQUES

 RN 43 68 0 68 800 3 100m SAINT-MARTIN-AU-LAERT

 RN 43 68 800 69 100 3 100m SALPERWICK

 RN 43 69 100 71 625 3 100m TILQUES

 RN 43 71 625 72 753 3 100m SERQUES

 RN 43 72 753 74 435 3 100m MOULLE

 RN 43 74 435 75 777 3 100m HOULLE

 RN 43 75 777 77 381 3 100m EPERLECQUES

 RN 43 77 381 78 358 3 100m BAYENGHEM LES EPERLECQUES

 RN 43 78 358 78 900 3 100m NORT LEULINGHEM

 RN 43 78 900 81 306 3 100m NORDAUSQUES

 RN 43 81 306 84 116 3 100m ZOUAFQUES

 RN 43 84 116 84 599 3 100m ZUTKERQUE

 RN 43 84 599 85 745 3 100m LOUCHES

 RN 43 85 745 87 555 3 100m NIELLES-LES-ARDRES

 RN 43 87 555 88 615 3 100m AUTINGUES

 RN 43 88 615 93 700 3 100m ARDRES

 RN 43 93 700 97 791 3 100m LES ATTAQUES

 RN 43 97 791 99 252 3 100m MARCK

 RN 43 99 252 100 1021 3 100m CALAIS

 RN 43     3 100m COULOGNES LIMITROPHE

 RN 43     3 100m GONNEHEM LIMITROPHE

 RN 43     2 250m LABEUVRIERE LIMITROPHE

 RN 43     3 100m RECQUES-SUR-HEM LIMITROPHE

 RN 50 0 0 1 100 2 250m SAINT NICOLAS

 RN 50 1 100 3 533 2 250m SAINT-LAURENT BLANGY

 RN 50 3 533 6 290 2 250m ATHIES

 RN 50 6 290 11 212 2 250m GAVRELLE
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 RN 50 11 212 12 135 2 250m FRESNES LES MONTAUBAN

 RN 50 12 135 12 758 3 100m FRESNES LES MONTAUBAN

 RN 50 12 758 13 519 2 250m FRESNES LES MONTAUBAN

 RN 50 13 519 15 361 2 250m VITRY EN ARTOIS

 RN 50 15 361 16 469 3 100m VITRY EN ARTOIS

 RN 50 16 469 17 495 2 250m VITRY EN ARTOIS

 RN 50 17 495 17 968 2 250m BREBIERES

 RN 50 17 968 19 700 3 100m BREBIERES

 RN 50 19 700 20 202 2 250m BREBIERES

 RN 50     2 250m BAILLEUL-SIR-BERTHOULT LIMITROPHE

 RN 50     2 250m FAMPOUX LIMITROPHE

 RN 142 0 0 0 745 3 100m SAINT-LEONARD

 RN 142 0 745 0 1200 3 100m OUTREAU

 RN 439 0 0 0 994 3 100m CAMPIGNEULLES- LES-PETITES



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe C5.4 :  

Cartographie des axes majeurs (autoroutes, voies ferrées, Routes Nationales et 

routes Départementales) classées à l’égard du bruit, mise à jour le 02 avril 2010. 
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe C5.5 :  

Décret n°95-20 du 9 janvier 1995 
 
 



    
JO

R
F

 n°8 du 10 janvier 1995 
      

D
E

C
R

E
T

 
D

écret no 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du 
code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques 

de certains bâtim
ents autres que d’habitation et de leurs équipem

ents 
  

N
O

R
: E

N
V

P
9420033D

 
      Le P

rem
ier m

inistre, 
  S

ur le rapport du m
inistre de l’environnem

ent et du m
inistre du logem

ent, 
  V

u le code de l’urbanism
e; 

  V
u le code de la construction et de l’habitatio

n, et notam
m

ent son article L. 111-11-1; 
  V

u la loi no 92-1444 du 31 décem
bre 1992 relative à la lutte contre le bruit; 

  V
u le décret no 82-538 du 7 juin 1982 m

odifié portant création du C
onseil national du bruit; 

  Le C
onseil d’E

tat (section des travaux publics) entendu, 
  D

écrète: 
      A

rt. 1er. - Le code de la construction et de l’habitation est ainsi m
odifié: 

  I. - Il est inséré, après l’article R
. 111-23 de la section IV

 du chapitre Ier du titre Ier du livre 
Ier de la deuxièm

e partie R
églem

entaire, une section V
 rédigée ainsi qu’il suit: 

  
<

<
 S

ection V
  

<
<

 C
aractéristiques acoustiques  

  <
<

 A
rt. R

. 111-23-1. - Les dispositions de la présente section s’appliquent au
x bâtim

ents 
nouveaux et parties nouvelles de bâtim

ents existants relevant de tout établissem
ent 

d’enseignem
ent, de santé, de soins, d’action sociale, 

  de loisirs et de sport ainsi qu’aux hôtels et établissem
ents d’hébergem

ent à caractère 
touristique. 
    <

<
 A

rt. R
. 111-23-2. - Les bâtim

ents auxquels s’appliquent les dispositions de la présente 
section son

t construits et am
énagés de telle sorte que soient lim

ité
s les bruits à l’intérie

ur 

des locaux, par une isolation acoustique vis-à-vis de l’extérieur et entre locaux, par la 
recherche des conditions d’absorption acoustique et par la lim

itation des bruits engendrés 
par les équipem

ents des bâtim
ents. 

  <
<

 D
es arrêtés conjoints des m

inistres chargés de la construction, de l’environnem
ent, de 

l’intérieur et, selon les cas, des autres m
inistères intéressés, pris après consultation du 

C
onseil national du bruit, fixent, 

  pour les différentes catégories de locaux et en fonction de leur utilisation, les seuils et les 
exigences techniques, applicables à la construction et à l’am

énagem
ent, perm

ettant 
d’atteindre les objectifs définis à l’alinéa 1er du présent article. 
    <

<
 A

rt. R
. 111-23-2. - Les arrêtés prévus à l’article précédent peuvent fixer leur date 

d’entrée en vigueur, qui ne peut excéder d’un an celle de leur publication. Ils s’appliquent 
aux projets de construction des bâtim

ents m
entionnés à l’article R

. 111-23-1 qui font l’objet 
d’une dem

ande de perm
is de construire, d’une dem

ande de prorogation de perm
is de 

construire ou de la déclaration prévue à l’article L. 422-2 du code de l’urbanism
e. >

>
 II. - 

Les sections V
 et V

I du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la deuxièm
e partie 

R
églem

entaire deviennent respectivem
ent les sections V

I et V
II. 

    A
rt. 2. - Le m

inistre d’E
tat, m

inistre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le 
m

inistre d’E
tat, m

inistre de l’intérieur et de l’am
énagem

ent du territoire, le m
inistre de 

l’éducation nationale, le m
inistre de l’équip

em
ent, des transports et du tourism

e, le 
m

inistre de la culture et de la francophonie, le m
inistre de l’agriculture et de la pêche, 

  le m
inistre de l’enseignem

ent supérieur et de la recherche, le m
inistre de l’environnem

ent, 
le m

inistre du logem
ent, le m

inistre de la jeunesse et des sports, le m
inistre délégué à la 

santé et le m
inistre délégué à l’am

énagem
ent du territoire et aux collectivités locales sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la R

épublique française. 
        F

ait à P
aris, le 9 janvier 1995. 

  
E
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P

ar le P
rem

ier m
inistre:  

Le m
inistre de l’environnem

ent, 
  M
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E
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N
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inistre d’E

tat, m
inistre des affaires sociales,  

de la santé et de la ville,  
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IM
O

N
E
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E
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Le m

inistre d’E
tat, m

inistre de l’intérieur, 
  et de l’am

énagem
ent du territoire, 

  C
H

A
R

LE
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U
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inistre de l’éducation nationale,  



F
R

A
N

C
O
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A
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O
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inistre de l’équipem

ent, des transports et du tourism
e, 

  B
E

R
N
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R
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O
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O
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Le m
inistre de la culture et de la francophonie,  

JA
C

Q
U
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S
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O

U
B

O
N

  
Le m

inistre de l’agriculture et de la pêche, 
  JE

A
N

 P
U

E
C

H
 

Le m
inistre de l’enseignem

ent supérieur  
et de la recherche,  

F
R

A
N

C
O
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 F
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N

  
Le m

inistre du logem
ent, 

  H
E

R
V

E
 D

E
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H
A

R
E

T
T

E
 

Le m
inistre de la jeunesse et des sports,  

M
IC

H
E

LE
 A

LLIO
T
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A

R
IE

  
Le m

inistre délégué à la santé, 
  P

H
ILIP

P
E

 D
O

U
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T
E
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LA

Z
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Le m

inistre délégué à l’am
éna

gem
ent du territoire  

et aux collectivités locales,  
D

A
N

IE
L H

O
E

F
F

E
L  

  

  
D

E
C

R
E
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D
écret n°95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du 

code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques 
de certains bâtim

ents autres que d’habitation et de leurs équipem
ents 

  
N

O
R

: E
N

V
P

9420033D
 

  
V

ersion consolidée au 10 janvier 1995 
        Le P

rem
ier m

inistre, 
    S

ur le rapport du m
inistre de l’environnem

ent et du m
inistre du logem

ent, 
    V

u le code de l’urbanism
e ; 

    V
u le code de la construction et de l’habitation, et notam

m
ent son article L. 111-11-1 ; 

    V
u la loi n° 92-1444 du 31 décem

bre 1992 relative à la lutte contre le bruit ; 
    V

u le décret n° 82-538 du 7 juin 1982 m
odifié portant création du C

onseil national du bruit 
;     Le C

onseil d’E
tat (section des travaux publics) entendu, 

      A
rticle 1  

  A
 m

odifié les dispositions suivantes : 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-24 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-25 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-26 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-27 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-28 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-29 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-30 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-31 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-32 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-33 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-34 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-35 (V

) 
· 

M
odifie C

ode de la construction et de l’habitation. - art. R
*111-36 (V

) 



· 
M

odifie C
ode de la construction et de l’habitation. - art. R

*111-37 (V
) 

· 
M

odifie C
ode de la construction et de l’habitation. - art. R

*111-38 (M
) 

· 
M

odifie C
ode de la construction et de l’habitation. - art. R

*111-39 (V
) 

· 
M

odifie C
ode de la construction et de l’habitation. - art. R

*111-40 (V
) 

· 
M

odifie C
ode de la construction et de l’habitation. - art. R

*111-41 (V
) 

· 
M

odifie C
ode de la construction et de l’habitation. - art. R

*111-42 (V
) 

· 
C

rée C
ode de la construction et de l’habitatio

n. - art. R
111-23-1 (V

) 
· 

C
rée C

ode de la construction et de l’habitatio
n. - art. R

111-23-2 (V
) 

· 
C

rée C
ode de la construction et de l’habitatio

n. - art. R
111-23-3 (M

) 
    A

rticle 2  
    Le m

inistre d’E
tat, m

inistre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le m
inistre 

d’E
tat, m

inistre de l’intérieur et de l’am
énage

m
ent du territoire, le m

inistre de l’éducation 
nationale, le m

inistre de l’équipem
ent, des transports et du tourism

e, le m
inistre de la 

culture et de la francophonie, le m
inistre de l’agriculture et de la pêche, le m

inistre de 
l’enseign

em
ent supérieur et de la recherche, le m

inistre de l’environnem
ent, le m

inistre du 
logem

ent, le m
inistre de la jeunesse et des sports, le m

inistre délégué à la santé et le 
m

inistre délégué à l’a
m

énagem
ent du territoire et aux collectivités locales sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la R

épublique française. 
        E

D
O

U
A

R
D

 B
A

LLA
D

U
R
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ar le P
rem

ier m
inistre : 

  Le m
inistre de l’environnem

ent, 
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inistre d’E

tat, m
inistre des affaires sociales, 
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  S
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N
E
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E

IL 
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inistre d’E
tat, m

inistre de l’intérieur, 
  et de l’am

énagem
ent du territoire, 
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H
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Q

U
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inistre de l’éducation nationale, 
  F

R
A
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A
Y

R
O
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  et du tourism
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C
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inistre de l’enseignem
ent supérieur 

  et de la recherche, 
  F
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 F

ILLO
N
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inistre du logem
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Annexe C5.6 :  

Arrêté du 9 janvier 1995  
 
 



    
JO

R
F

 n°8 du 10 janvier 1995 
      

A
R

R
E

T
E

 
A

rrêté du 9 janvier 1995 relatif à la lim
itation du bruit dans les établissem

ents 
d’enseignem

ent 
  

N
O

R
: E

N
V

P
9430388A

 
      Le m

inistre d’E
tat, m

inistre de l’intérieur et de l’am
énage

m
ent du territoire, le m

inistre de 
l’éducation nationale, le m

inistre de l’enseig
nem

ent supérieur et de la recherche, le 
m

inistre de l’environnem
ent et le m

inistre du logem
ent, 

  V
u le code de la construction et de l’habitatio

n, et notam
m

ent ses articles R
. 111-23-1, R

. 
111-23-2 et R

. 111-23-3; 
  V

u le code de l’urbanism
e, et notam

m
ent son article L. 147-3; 

  V
u le code du travail, et notam

m
ent son article R

. 235-11; 
  V

u la loi no 92-1444 du 31 décem
bre 1992 relative à la lutte contre le bruit; 

  V
u le décret no 88-523 du 5 m

ai 1988 relatif aux règles propres à préserver la santé de 
l’hom

m
e contre les bruits de voisinage; 

  V
u le décret no 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du 

code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de 
certains bâtim

ents autres que d’h
abitation et de leurs équipem

ents; 
  V

u l’avis du C
onseil national du bruit en date du 21 septem

bre 1994, 
   A

rrêtent: 
   
A

rt. 1er. - C
onform

ém
ent aux dispositions de l’article R

. 111-23-2 du code de la 
construction et de l’habitation, le présent arrêté fixe les seuils de bruit et les exigences 
techniques applicables aux établissem

ents d’enseignem
ent. 

  O
n entend par établissem

ents d’enseignem
ent les écoles m

aternelles, les écoles 
élém

entaires, les collèges, les lycées, les universités et établissem
ents d’enseignem

ent 
supérieur, d’enseignem

ent général, technique ou professionnel, publics ou privés. 
  Les logem

ents restent soum
is à la réglem

entation concernant les bâtim
ents à usage 

d’habitation, au regard de laquelle les autres locaux de l’établissem
ent d’enseignem

ent 
sont alors considérés com

m
e des locaux d’activités. 

    

A
rt. 2. - L’isolem

ent acoustique norm
alisé au bruit aérien D

nA
T

, entre locaux, doit être 
égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le tableau ci-dessous, D

nA
T

 exprim
é en 

décibels A
 vis-à-vis d’un bruit rose à l’ém

ission. Le bruit rose est défini dans la norm
e N

F
S

 
30-101 et couvre les intervalles d’octave centrés sur les fréquences 125, 250, 500, 1 000, 
2 000 et 4 000 H

z. 

  1. 
U

n isolem
ent de 42dB

 (A
) est adm

is en cas de porte de com
m

unication. 
2. 

A
 l’exception de la salle de service attachée à la salle de repos. 

3. 
A

 l’exception de la cuisine ouverte sur la salle à m
anger. 

  A
rt. 3. - L’isolation des parois horizontales, y com

pris les revêtem
ents de sol, et des parois 

verticales doit être telle que le niveau de pression acoustique norm
alisé LnA

T
 du bruit 

perçu dans les locaux de réception énum
érés dans le tableau de l’article 2 ne dépasse 

pas 67 décibels (A
), 

  lorsque des im
pacts sont produits sur le sol des locaux norm

alem
ent accessibles, 

extérieurs au local de réception considéré, par la m
achine à chocs norm

alisée décrite 
dans la norm

e N
F

 S
 31-052. 

  E
n outre, une étude spécifique est obligatoire lorsque le local d’ém

ission est une salle de 
sports ou un atelier contigu à un local de réception que

l qu’il so
it, sauf s’il s’ag

it d’un 
atelier, d’une salle à m

anger ou d’un local d’activités pratiques. C
ette étude est destinée à 

calculer les valeurs d’isolem
ent aux bruits d’im

pact nécessaires pour assurer un confort 




